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CASA DI SUA MAESTÀ 
IL RE E IMPERATORE 


. AVVISO DI CORTE 


Sua Maestà il RE e IMPERATORE ha ricevuto oggi alle 
ore 11, in udienza solenne, Sua Eccellenza il sìgnor Mourad 
Rid Ahmed Pacha il quale ha presentato alla Maestà Sua le 
lettere che lo accreditano presso questa Real Corte in qua- 
lità di Inviato straordinario e Ministro plenipotenziario di 
Egitto, nonchè quelle di richiamo del suo predecessore. 


Roma, addì 2 febbraio 1940-XVIII 
(433) 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 30 novembre 1939-XVIII, n. 2122. 

Approvazione di tre Accordi internazionali di diritto privato 
aeronautico stipulati, ii primo in Roma il 29 maggio 1933, gli 
altri due in Brusselle il 29 settembre 1938. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO Fi PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA E DI ALBANIA 
IMPERATORE D’ETIOPIA 
TI Senato e la Camera dei Fasci e delle Corporazioni, a 


Imezzo delle loro Commissioni legislative, hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


* 


‘Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti atfi inter- 


nazionali : 

a) Convenzione di Roma del 29 maggio 1933 per l’unifi- 
cazione di alcune regole relative ai danni causati dagli 
aeromobili ni terzi alla superficie; 

») Protocollo addizionale alla Convenzione precedente, 
stipulato in °Brusselle frà l’Italia e vari Stati, il 29 set- 
tembre 1938; 

. 0) Convenzione per l’unificazione di alcune regole rela. 
tive all’assistenza ed al salvataggio degli aeromobili o dagli 
aeromobili in mare, stipulata in Brusselle, fra l’Italia e 
yari fitati, il 29 settembre 1988. 


Art, 2. 


La presente legge entra in vigore nei modi 0 nei termini 
di cui agli Atti anzidetti. 


Ordiniamo che la presente, munifa del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando & chiunque spetti di osser- 
varla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addi 80 novembre 1939-XVIII 


VITTORIO EMANUEL®P 


MUSSOLINI — Ciano + (GRANDI — 
Di REvEL — Ricci : 


Wisto, 1% Guardasigilli: GrayI 
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Convention pour l’unification de certaines règles relatives 
aux dommages causés par les aéronef aux tiers & la surface, 


Sa Majesté le Roi d’Albanie, le Président du Reich Allemand, 
le Président des Etats Unis d’Amérique, le Président Fé- 
déral de la République d’Autriche, Sa Majesté le Roi des 
Belges, le Président des Etats-Unis du Brésil, le Président 
de la République du Chili, le Président du Gouvernement 
Nationaliste de la République de Chine, le Président de la 
République de Colombie, le Président de la République 
de Cuba, Sa Majesté le Roi de Danemurk et d’Islande, le 
Président de la République de VEquateur, le Président de 
la République de El Salvador, le Président de la République 
Espagnole, le Président de la République de Finlande, le 
Président de la République Frangaise, Sa Majesté le Roi 
de Grande-Bretagne, d’Irlande et deg Territoires Britan- 
niquos au delà dcs Mers, Empereur des Indes, le Président 
de la République de Guatemala, le Président de la Répu- 
blique Hétlénique, le Président de la République du Hon- 
duras, Son Altesse Sérénissime le Régent du Royaume de 
Hongrie, Sa Majesté le Roi d’Italie, Sa Majesté VEmpe- 
reur du Japon, le Président de la République de Lithuanie, 
le Président des Htats-Unis du Mewvique, le Président de 
la République du Nicaragua, Sa Majcsté le Roi de Norvège, 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, le Président de la Ré- 
publique de Pologne, le Président de la .République du 
Portugal, Sa Majesté le Roi de Roumanre, le Président de 
la République de Saint Domingue, les Capitaines Régents 
de la Sérinissime République de Saint Marin, Sa Sainteté 
le Souverain Pontif, Sa Majest6 le Roi de Sutde, lo Conseil 
Fédéral Suisse, le Président de la République Tchéceoslo- 
vaque, le Président-de la République de Turquie, le Comité 
Central Exécutif de VPVUnion des Républiques Soviétiques 
Socialistes, le Président des Etats-Unis du Venczuela, Sa 
Majesté le Roi de Yougoslavie, 


ayant reconnu l’utilité de régler d’une manière uniforme 
la responsabilité pour les dommages causés par les aéronefs 
aux tiers à la surface, i 

ont nommé è cet effet leurs P]lénipotentinires respectifs, 

lesquels, dùment autorists, ont conclu et signé la Conven- 
tion suivante: 


‘Art, 107. 


Les Hautes Parties Contractantes s’engagent è prendre 
les mesures nécessaires pour'donner effet aux règles Gtablies 
par la présente Convention. 

. 


Art, 2. 

(1) Le dommage causé par un aégronef en vol aux personnes 
et aux biens qui se trouvent à la surface donne droit di 
réparation par cela seul qu’il est établi que le dommage 
existe et qu’il provient de l’aéronef. 

(2) Rentrent dans cette disposition: 

a) le dommage causé par un corps quelconque tombant 
de l’aéronef, méme dans le cas de jet de lest réglementaire ou 
de jet fait en état de nécessité; 

d) le dommage causé par une personne quelconque 830 
trouvant è bord de l’agronef, sauf dans le cas d’un acte in- 
tentionnellement.commis par une personne étrangère è l’equi- 
page, en dehors de. l’exploitation, sans que l’exploitant cu 
ses préposés aient pu l’empécher. 

(8) L’aéronef est considéré comme en vol du début des 
opérations de départ jasqu'à la fin des opérations d’arrivée. 


Art. 3. 


La responsabilità viste à l’arficle précédent ne peut ètre 
atténuée cu écartée que dans le cas où la faute de la personne 
lésée & causé le dommage cu y & contribué, 
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Art. 4, 

(1) La responsabilité visée è l’art. 2 incombe è l’exploitant 
de l’aéronef. . 

(2) Est qualifié exploitant de l’aéronef toute personne 
qui en a la disposifion et qui en fait usage pour son propre 
compte. È 

(8) Au cas où le nom de i’exploitant n’est pas inscrit au 


registre aéronautique ou sur toute autre pièce officielle, le 


propriétaire est réputé étre l’exploitant jusqu’è preuve du 
confraire. 


° ‘Art. 5. 


.Celui qui sans avoir la disposition de l’aérorief en a fait 
usage sans le consentement de l’exploitant répond du dom- 
mage causé, et l’exploitant qui n’a pas pris les mesures 
utiles ponr éviter l’usage illégitime de son aéronef répond 
— solidairement avec Iui, chacun d’oux étant fenu dans les 
conditions et les limites de la présente Convention. 


Art. 6, 


En cas de dommage causé è la surface par deux ou plu. 
sieurs aéronefs entrés en collision les exploitants de ces 
aéronefs sont solidairement responsables envers les tiere 
victimes de dommages, chacun d’eux éfant tenu dans les 
. conditions et les limites de la présente Convention. 


Art. 7. 


Les dispositions qui précèdent ne préjugent pas la ques- 
tion de savoir si l’exploitant de l’aéronef aura ou non re- 
cours contre l’auteur du dommage. o 


Art. 8. 


(1) L’exploitant est responsable pour chaque accident 
fusqu'à coneurrence d’une somme fixée è raison de 250 
francs par kilogramme du poids de l’aéronef. Le poids de 
l’aéronef s’entend du poids de l’aéronef avec la charge to- 
tale maximum, tel qu'il est porté au certificat de navigabilité 
ou toute autre pièce officielle. 

(2) Toutefois, la limite de la responsabilité de l’exploitant 


ne pourra étre inférieure è 600.000 francs, ni supérieure è . 


2.000.000 de francs. . 

(8) Le tiers de cette valeur est affecté è la réparation des, 
dommages causés aux biens et les deux autres tiers à la 
réparation des dommages causés aux personnes, sans que 
dans ce dernier cas l’indemnité prévue puisse dépasser 200.000 
francs par personne lésée. ” 


Art. 9. 


Si plusieurs personnes ont subi des dommages dans le 
méme accident et sì la somme globale è payer à titre de 
réparation dépasse les limites prévues è l'art. 8, il y a lieu 
de procéder è la réduction proportionnelle du droit de cha- 
cun de facon è ne pas dépasser dans l’ensemble les limites 
susdites. 

Art. 10. 


(1) Les personnes qui ont subi des dommages dans le méme 


accident doivenf faire valoir leurs drolt ou notifier leur3. 
réclamations è l’exploitant dans le délai maximum de six 


mois è compter du jour de l’accident. 

(2) Ce délai écoulé, il sera valablement procédé au règle 
ment des indemnités; les intéressés ayant laissé écouler le 
délai susvisé sans faire. valoir leuns droits ou notifier leurs 
réclamations ne pourront exercer leurs droits que sur le 
montant qui m'ourait pas été distribul. se 
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Art. 11. 


Ri différents tiers 16s6s agissent, en vertu des dispositions 
des articles précédenta et de l’art. 16 devant des juridictions 
situées dans des pays différents, le défendour peut, devant 
chacune d’elles, faire éfat de l'ensemble des réclamations et 
eréances, en vue d’éviter que les limites de sa responsabilità 
ne soient dépassées. 


Art. 12. 


(1) Tout aéronef immatriculé sur le registre d’un territoire 
d'une Haute Partie Contractante doit, pour circuler au- 
dessus du territoire d’une autre Haute Partie Contractante 
tre assuré pour les dommages prévus par la présente Con- 
vention, dans les limites fixées è l’art. 8 ci-dessus, auprès 
G'une institution publique d’assurance ou d’un &sBUreur 
autorisé pour ce risque dans le territoire d’immatriculation 
de l’aéronef. ven 

(2) La législation interne de chaque Haute Parfie Contrac- 
tante peut substituer en tout ou en partie è l’assurance une 
nutre garantie des risques prévus par la présente Conven- 
tion: 

a) sous la forme d’un dépét en espèces effectué dans une 
caisse publique ou une banque autorisée è cette fin dans le 
territoire d’immatriculation de l’aéronef; 

3) sous la forme d’une garantie donnée par une banque 
autorisée à cette fin dans le territoire d’immatriculation de 
l’aéronef. ‘ 

Ce dépdt en espèces et cette garantie devront étre com-- 
plétés aussitàt que les sommes qu’ils représentent seront sus- 
ceptibles d’étre diminuées du montant d’une indemnisation, 

(8) L'indemnité d’assurance, le dépét en espèces et la ga- 
rantie de banque doivent étre affectés spécialement et par 
préférence au payement des indemnités dues à raison des 


dommages prévus par la présente Convention, 


‘Art. 18. 


(1) La nature, l’étendue et la durée des sùretés prévues di. 
l’art. 12 ci-dessus seront constatées soit par un certificat, 
officiel, soit par une mention officielle sur un des documenta 
de bord. Ce certificat cu ce document devra étre produit è 
toute réquisition de l’autorité publique ot sur la demande 
de tout intéressé. 

(2) Ce certificat ou ce document fera foi de la situation 
de l’aéronef par rapport aux obligations de la présente Con. 
vention. 


Art. 14. 


. L’exploitant n’aura pas le droit de se prévaloir des dispo. 
sitions de la présente Convention qui limitent sa responsa. 
bilité: 

a) 8° est prouvé que le dommage provient de la faute 


‘Jourde cu du dol de l’exploitant et de ses préposés, è moins 


que l’exploitant ne prouve que le dommage provient d’une 
faute de pilotage, de conduife ou de navigation, ou, g'il s’agit 
de se préposés, qu'il a pris toutes les mesures utiles pour 
empécher le dommage; 

b) sil n’a pas fourni l’une des sàretés prévues par la. 
présente Convention, ou si les sàretés fournies ne sont pas 
valables ou ne couvrent pas la responsabilité de l’exploitant 
pour le dommage causé dans les conditions et les limifes 
de la présente Convention. 


Art. 15. 


Dans le cas où l’exploitant de plusieurs aéronefs fournit 
la sùreté prévue par la présente Convention s0us la forme 
d’un dépòt en espèces ou d'une garantie de banque, la sàretà 
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sera considérée comme couvrant la pleine limite de sa 
responsabilità pour tous les aéronefs exploités, si le dépét ou 
la garantie atteignent une somme fixée, en réduisant le 
‘montant de la sùreté qu'il devrait fournir pour la totalité 
de ses acronèfs, d'un tiers s’il en exploite deux, et de moitié 
s'il en exploite trois ou un plus grand nombre. Elle sera 


de plus considérée comme couvrant la pleine limite de 


responsabilità pour tous les atronefs si elle atteint la somme 
dle 2.500.000 francs pour deux atronefs on de 8.000.000 de 
francs pour frois ou un plus grand nombre. 


‘Art. 16. 


Pour connalître des aclions en réparation des dommages 
sout compétentes dans le territoire de chacune des Hautes 
l’arties Contractantes, au choix du demandeur: l’autoritt 
judiciaire du domicile du défendeur ef celle du lieu où è 
été causé le dommage, sans préjudice de l’action directe du 
tiers .l6sé contre l’assureur au cas où elle pourrait &tre 
exercée. 

Art. 17. 


(1) Ces actions se prescrivent par un,an è compter du 
four du dommage. Si la personne lésée prouve qu'elle n'a 
pu avoir connaissanco soit du dommage, soit de Videntité 
de Ja personne responsable, la prescription commence à 
courir du jour où elle a pu en avoir connaissance, 

(2) Dans tous les cas, l’action se prescrit par trois ans à 
partir du jour où le dommage a été causé. 

(3) Le mode de calcul de la prescription ainsi que les 


causes de suspension et d’interruption de la prescription 


sont déterminés par la loi du tribunal saisi, 


‘Art. 18. 


En cas de décès de la personne responsable, l’action en 
responsabilité dans les limites prévues par la présente Con- 
vention g’exerce contre ses ayants-droif. 


Art. 19. 


Les sommes indiquées en francs dans la présente Convention 
sont considérées comme se rapportant au frane francais 
constitué par soixante-cinq et demi milligrammes d'or au 
titre de neuf cents millièmes de fin. Elles pourronf étre 


converties dans-chaque monnaie nationale en chiffres ronds.. 


'Art. 20. 


(1) La présente Convention est applicable toutes les fois 
qu’un dommage a été causé à la surface dans le territoire 
d’une Haute Partie Contractante par un aéronef immatri- 
culé dans le territoire d’une autre Haute Partie Contrac- 
tante. i ° 

(2) L’expression « territoire d’une Haute Partie Contrac- 
tanfe » comprend, aux fins de la présente Convention, tout 
territoire soumis au pouvoir souverain, à la suzeraineté, au 
protectorat, au mandat ou è l’autorité de ladite Haute 
Partie Contractanfe pour lequel cette dernière est partie 
à la Convention, 


‘Art. 21. 

La présente Convention ne s’applique pas aux aéronefs 
militaires, de douane et de police. 
Art. 22. 


La présente Convention ne s’applique pas aux dommages 
causés è la surface dont la réparation est régie par un 
contrat de transport ou un contrat de travail intervenu 


entre la personne lésée et celui auquel incombe une respon- 


sabilità aux termes de là présente Convention, 


‘Art. 23. 


La présente Convention est rédigéc en frangais en un seul 
exemplaire qui restera déposé aux archives du.Ministèro 
des Affaires Etrangères du Royaume d’Italie;, et dont uno. 
copie certifite conforme sera transmise par les soins du 
Gouvernement du Royaume d’Italie è chacun des Gouverne- 
mentis inttressés. 


Art. 24; 


(1) La présente Convention sera ratifiée. Les instruments 
de ratification seront déposés aux archives du Ministère des 
Affaires Etrangères du Royaume d’Italie, qui en notifiera lo 
dépot è chacun des Gouvernementyg intéressés. . 

(2) Dès que Je dépòt de cinq ratifications aura 6t6 effectué, 
la Convention eutrera en vigueur entre les Hautes Parties 
Contractantes qui l’auront ratifiée, quatre-vingt-dix jours 
après le dépòt de la cinquième ratification. Chaque ratifi- 
cafion dont le dépot sera effectué ultérieurement produira 
ses effets quatre-vingt-dix jours après ce dépét. 

(3) Il appartiendra an Gouvernement du Royaume d’Italie 
de notifier dà chacun des Gouvernements intéressés la date 
de l'entrée en vigueur de la présente Convention. 


‘Art. 25. 


(1) La présenfe Convention, après’ son entrée en vigueur, 
sera ouverte à l'adhésion. NE 

(2) L’adhésion stra effectuée par une notification adressée 
au Gouvernement du Royame d’Italie, qui en fera part è 
chacun des Gouvernements intéressés. 

(3) I/adhésion produira ses effets quatre vingt-dix jours 
après la notification faite au Gouvernement du Royaume 
d'Italie. 

‘Art. 26. 


(1) Chacune de Mautes Parties Contractantes  pourra' 
dénoncer la présenfe Convention par une notification faite 


.&u Gouvernement du Royaume d’Italie, qui en avisera im- 


médiatement chacun des Gouvernements intéressés. 

(2) La dénonciation produira ses effets six mois après» 
la notification de la dénonciation et sculement è l’égard de 
ia Partie qui y aura procédé. 


Art. 27. 


(1) Les Hautes Parfies Contractantes pourront, au mo: 
ment de la signature, du dépét des ratifications, ou de leur 
adhésion, déclarer que l’acceptation qu’elles donnent à la 
présente Convention ne s’applique pas à l’ensemble cu è 
toute partie de leurs colonies, protectorats, territoires 
d’outre-mer, territoires sous mandat on tout autre territoire 
soumis à leur souveraineté, ‘autorifé, ou suzeraineté. 

(2) Les Hautes Parties Contractantes pourront ultérieu- 
rement notifier au Gouvernement du Royaume d’Italie 
qu’elles entemdent rendre applicable la présenfe Convention 
à ensemble ou à toute partie de leurs colonies, protec- 
torats, territoires d’outre-mer, territoires sous mandaî, ou 
tout autre territoire soumis è leur souveraineté, autorité, 
ou suzerainefé ainsi exclus de leur déclaration originelle. 

(3) Elles pourront, à tout moment, notifier au Gonverne- 
ment du Royaume d’Italie qu’elles entendent voir cesser 
l’application de la la présente Convention è l’ensemble ou 
à toute partie de leurs colonies, protectorats, territoires 
d’outremer, territoires sous mandat, ou tout autre territoire 
soumis à leur souveraineté, autorif6, cu suzeraineté. 

(4) Le Gouvernement du Royaume d’Italie notifiera è 
chacun des Gouvernements intéressés les notifications faites 
conformément aux deux alinéas précédents, 
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"Art. 28. 


Ohacune des Hautes Parties Contractantes aura la faculté, 
an plus tét deux ans après la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention, de provoquer la réunion d’une nouvelle 
conférence internationale dans le but de rechercher les 
saméliorations qui pourraient étre apportées à la présente 
Convention. Elle s’adressera dans ce but au Gouvernement 
de la République Francaise qui prendra les mesures néces- 
saires pour préparer cette conférence. 


La présente Convention, faite à Rome, le 29 mai 1933, 
restera ouverte à la signature jusqu’au premier janvier 1934. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention. 


Pour l’ AUemagne 1 
‘ ReIrnBoLD RICHTER 
Dr. ALFRED WEGERDT 
Dr. ALBRECHT 
Dr. jur. Orto. Riese 
Pour les Utats-Unis d’Amérique: 


La Délégation des Etats-Unis d'Amérique déclare que la Con- 
vention e'appliquera seulement dans les limites continentales des 
Etats-Unis d'Amérique è l’exclusion du territoire de l'Alaska. 


Jonn O. Cooper, r. 
JARCKEL 
. JOEN Jay InE 


. Pour VAutriche: 
GRUENEBAUM 
STROBELH 

Pour la Belgique: 
H. Da Vos 


| Pour le Brésil: 


* ALCIBIADES PECANHA 
Trazano MeprIROS Do Paco 


* ‘Pour le Danemark: 
L. IncERsLEV 
Knup GreGERsoN 
Pour El Salvador: 
-_ A. SANDOVAL 
Pour VAspagne : 
Jay F. pa Raxero 
ALEJANDRO ORIAS SALGADO 
Pour la France: 
A. DD La PRADELLE 
.Groren RIPERT 
Pour la Grande Bretagne et VIrlande du Nord: 
“ci. H., Dexvis : 
‘0 ciA, W. Brown 
‘et'potir l’Inde: 
A. H. DaxnIs 
A. W. BrowN 


Pour le Guatemala: 
- «T.. MERRERA 
- . FiaperIco G. Muraa 
Pour VItalie: 
i A. GIANNINI 


‘Pour la Lithuanie:, 
V. CARNECKIS 


. Pour la Norvège: 
M. MyorLLNER 


Pour la Pologne: 
_ Lon BABINTURT 


Pour. la Roumanie:. 


D. I. GHIKA 
AL. CANTACUZINO PASCANU 
Er. VERON 


Pour Saint Marin: 
Gozi 


Pour la Buisse Ha 
F. Hess 
CLERC 


Pour la Tohécoslovaquie:.. 


SZALATNAY 
Dr. jur. J. NETIK 


Pour la Turquie: 
H. VAssIr (8-6-1933). 


Pour la Yougoslavie : 
D. KassipoLarz (9-8-1933) 


Pour le Japon: 
H. MrrsusasHI (25-8-1933) 


Pour Vl’ Honduras: 
Aususto GuaLieLMo Tuccimei (12-10-1938) 


Pour le Saint Siège: 
(pour la Ville du Vatican): 
Gustavo Testa (16-11-1933). 


Pour la Hongrie: 
Anprj De Hory (18-12-1933) 


Pour les Pays-Bas: 
J. PATIIN (30-12-1933) 


Visto, d'ordine di Sua MaestA fl Re d'Italia e di Albania 
Imperatore d’Etiopia 
Il Ministro per gli affari. est:rà 
Ciano 


finzioni 


Protocole additionnel à la Convention pour l’unification de cere 
taines règles relatives aux dommages causés par les aéronefs 
aux tiers à la surface faite à Rome, le 29 mai 1933, 


Le Chancelier du. Reich Allemand; 

Le Président de la République Argentine; 

Sa Majesté le Roi des Bcelges; 

Le Président de la République de Bolivie; 

Le Président des Etats-Unis du Brésil; 

Sa Majesté le Ioi de Bulgarie; 

Le Président de la République du Chili; 

Le Président du Gouvernement nationaliste de Chine; 
Sa Majesté le Roi de Danemark et d’Islande; 

Le Président de la République Dominicaine; 

Le Président de la République de VEQuateurs 

Le Président de la République Espagnole; 

Le Président des Etats-Unis d'Amérique du Nord; 
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Le Président de la République de Finlande; 

Le Président de la République Frangaise; 

Sa Majesté le Roì de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 
des Dominions Britanniques au dclà des mers, Empereur 
des Indes; 

Se Majesté le Roi de Grèce; 

Le Président de la République du Guatémala; 

Son Altesse Sérénissime le Régent du Royaume de Hongrie; 

Sa Majesté le Roi &Italie et Empereur d’Ethiopie; 

Sa Majesté VEmpereur du Japon; 

Le Président de la République de Lettonie; 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Lurembourg; 

'Le Président des Etats-Unis du Mezique; 

Sa Majesté le Itoi de Norvège; 

Sa Majesté la Rceine des Pays-Bas; 

Le Président de la République de Pologne; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie; 

Les Capitaines Régents de la Scrénissime République de 
Saint-Marin; 

Sa Sainteté le Souverain Pontife; 

Sa Majesté le Roi du Siam; 

Sa Majesté le Roi de Suède; 

Le Conscil Federal Suisse; 

Le Président de la République Tchécostovaque; 

Sa Majesté le Roi de Yougoslavie; È 


ayant reconnu l’utilité de fixer de commun accord les con- 
ditions d’application de l’article 12 de la Convention inter- 
nationale pour l’unification de certaines règles relatives aux 
dommages causés par les aéronefs aux tiers à la surface, 
faite è Rome, le 29 mai 1983, ont décidé d’établir un proto- 
cole è cet effet et ont désigné leurs plénipotentiaire res- 
pectifs, lesquels a ce dàment autorisés sont convenus de ce qui 
suit ;; 


‘Art. 10r 


L’assurance de l’exploitant de l’aéronef prévue è Varti- 
cle 12 de la Convention pour l’unification de certaines 
règles relatives aux dommages causés par les aéronefs aux 
tiers à la surface devra produire à l’egard des tiers lésés les 
‘effets suivants: 


(1) L’assureur ne pourra, en dehors des moyens de défense 
appartenant è l’exploitant et sans préjudice de son recours 
éventuel contre l’assuré, opposer aux réclamations basées 
sur l’application de la dite Convention que les moyens sui. 
vant: 

a) Le dommage s’est produit après la cessation de l’as- 
surance. 

Néanmoins la garantie de l’assureur sera continuée en cas 
d'échéance du terme prévu pendant la durée d’un voyage 
jusqu’au premier atterrissage contròlé par l’autorité publi- 
que, sans que cette prolongation puisse dépasser vingt-qua- 
tre heures. Dans tous les cas autres que celui où la cessation 
de l’assurance est due è l’échéance du terme, la garantie 
de l’assureur sera continée jusqu’au retrait effectif du cer- 
tificat d’assurance par l’autorité compétente, mais pas au 
delà de quinze jours après la notification faite par l’assu- 
renr è l’autoritè compétente de l’Etat où le certificat a été 
délivré. 

v) Le dommage s'est produit en dehors des limites ter- 
ritoriales prévues par le contrat d’assurance, è moins que 
le vol en dehors de ces limites n’ait eu pour cause la force 
majeure, le fait d’assistance justifié par les circostances ou 
une faute de pilotage, de conduite ou de navigation. 

c) Le dommage est la conséquence directe d’un conflit 
international armé cu de troubles civils. 


Li 

Au point de vue de l’application des alinéas a) et d), les 
tiers pourront en cas de divergence entre les énonciations 
portées au certificat d’assurance ou mentionnées dans les 
documents de bord et les stipulations du contrat d’assu. ' 
rance, se prévaloir des énonciations du certificat ou des dits 
documents tant au point de vue de la durée de l’assurance 
que de son étendue territoriale. 

(2) En dehors des moyens de défense susmentionnés, l’as- 
sureur ne pourra se piévaloir au regard des tiers, d’aucune 
cause de nuilité ni d’une faculté de résiliation rétroactive. 

(3) En cas de changement dans la personne de l’exploitant 
pendaut la durée de l’assurance, l’assureur reste tenu au 
regard des tiers 16s6s, comme si le transfert n’avait pas eu 
lieu, sans que la durée de cette obligation puisse dépasser 
sept jours à compter du moment où l’assureur a informé de 
l’expiration de i'assurance lautorité compétente de PE(at 
où le certificat d'assurance a été délivie. 


Art. 2 


(1) Le présent Protocele fait partie intégrante de la Con- 
vention pour l’unitication de certaines règles relatives aux 
dommages causés par les aéronefs aux tiers à la surface, faite 
à Rome le 29 mai 1933, 

(2) A_ partir de la date de la signature du présent Proto. 
cole, la ratification de la susdite Convention emportera 
ratification du présent Protocole additionnel. Toutefois les 
Hautes Parties Contractantes sont autorisées è ratifier simul- 
tanément chacun de ces deux actes par des documents s6- 
parts. 

(3) La ratification de la Convention et du Protocole, soit 
par actes st6parés ou par un seul acte, n’aura pour effet de 
créer des obligations qu’envers les Hautes Parties Contrac- 
tantes qui en auraient fait de méme. 


Art. 3. 


(1) Le présent Protocole est rédigé en francais en un seul 
exemplaire qui restera ouvert à la signature jusqu’au 
80 juin 1939. 

(2) Copie certifiée conforme au présent Protocole sera im- 
médiatement, par les soins du Gouvernement belge et par la 
voie diplomatique, remise aux Hautes Parties Contractantes. 

(3) A Fexpiration du délai indiqué au paragraphe (1), l’ori. 
ginal du présent Protocole sera transmis par les soins du 
Gouvernement belge an Gouvernement italien pour étre dé- 
posé et conservé aux archives du Ministère des Aftaireg 
Etrangères d’Italie, 


Art. 4. 


Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de rati- 
fication du présent ILrotocole dans les cas prévus par la 
denxième partie de l’alinéa 2 de l’article 2 seront déposés 
aux archives du Ministàre des Affaires Etrangères du Royau- 
me d’Italie, qui en notifiera le dépòt à chacun des Gourerne: 
ments intéressés. 


Art. 5. 


L’adhésion è la Convention pour l’unification dé certaines 
règles relatives aux dommages causés par les aGronefs aux 
tiers è la surface, faite à Rome, le 29 mai 1933, comportera 
adhésion au présent Protocole avec les effets indiqués à 
l’alinéa 3 de l’article 2. 
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Art. 6. 


Les Hautes Parties Contractantes ne pourront dénoncer le 
présent Protocole sans dénoncer la Convention de laquelle 
il est partie intégrante. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent 
Protocole, 


Pour le Chancelier du Reich Allemand, 


(s) D.r WEGERDT 
(s) D.r Orto Rissa 
(s) D.r Burow 
(8) von HARFTEN 


Pour le Président de la République Argentine, 


Pour Sa Majesté le Roi des Belges, 
(s) PROLIEN . 
(8) F. MudLs 


Pour le Président de la République de Bolivie, 


Pour le Président des Etats-Unis du Brésil, 
(8) Trasano MEDEIROS DO Paco 


Pour Sa Majesté le Roi de Bulgarie, 
Pour le Président de la République du Chili, 
Pour le Président du Gouvérnement nationaliste de Chine, 


Pour Sa Majesté le Roi de Danemark et d’Islande, 
(s) L. InerrsLEv 
(8) KnuUD GREGERSEN 


Pour le Président de la République Dominicaine, 
Pour le Président de la République Espagnole, 
Pour le Président de la République de VEquateur, 


‘ Pour le Président des Etats-Unis d’Amérique du Nord, 


(s) Grant Mason, Jr. 
(s) StrPHEN LATCHFORD 
(s) Denis MULLIGAN 


Pour le Président de la République de Finlande, 


Pour le Président de la République Frangaise, 
(s) A. ph LA PRADELLE 


Pour Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne cd d’Irlande 
du Nord, des Dominions britanniques au delà des mers, 
Empereur des Indes, 

Pour la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord, 
(s) MAuRICE SHELDON AMOS. 
(8) A. W. Brown 
Pour VInde, 
(8) MauRICE SHELDON AMOS 
(s) A. W. Brown 


Pour la Nouvelle-Zélande, 
(s) MaurICE SHELDON AMOS 
(s) A. W. Brown 


Pour Sa Majesté le Roi de Grèce, 


Pour le Président de la République du Guatemala, 
(s) M. DELHAYR 


Pour Son Altesse Sérénissime le Régent du Roy gaume de 
Hongrie, 
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. Pour Sa Majesté le .Roì d’Italie et Empereur d'Athiopie, 
(s) A. GIANNINI 


Pour Sa Majesté lEmpereur du Japon, 
Pour le Président de la République de Lettonte, 


Pour Son Altesse Royale la Grande-Duchesse do Luwem- 
dourg, 


(s) OH. Lron HAMMES 


Pour le Président des Ntats-Unis du Mewique, 
Pour Sa Majesté le Roi de Norvòge, 


Pour Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, 
(8) Ad Referendum. 
van HARINXMA THOR SL0omE 
van der MEULEN 
WoLTErRBEDK-MULLOR 


Pour le Président de la République de Pologne, 
(s) Lon BABINSKI 


Pour Sa Majesté le Roi de Rowmanie, 
- (8) MicEsco 
(s) Rapu Boros 


Pour les Capitaines Régents de la Sérénissime République 
de Saint-Màarin, 


(8) FapERICO SENSI 
Pour Sa Sainteté le Souverain Pontife, 
| Pour Sa Majesté le Roi de Siam, 
Pour Sa Majesté le Roi de Suède, 


Pour le Conseil Fédéral Suisse, 
(8) CLeRC 


Pour le Président de la Republague Tchécoslovaque, 
(8) FORMANEK 


Pour Sa Majesté le Roi de Yougoslavie, 


.. Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re d'Italia e di Albania 
Imperatore d'Etiopia 


Il Ministro per gli affari esteri 
CIANO 


Convention pour l’unification de certaines règles relatives è 
l’assistance et au sauvetage des aéronefs ou par les aéronefs 
en mer. 


Le Chancelier du Reich AUlemand; 

Le Président de la République Argentine; 

Sa Majesté le Roi des Belges; 

Le Président de la République de Bolivie; 

Le Président des Etats-Unis du Brésil; 

Sa Majesté le Roi de Bulgaric; 

Le Président de la République du Chili; 

Le Président du Gouvernement Nationaliste de Clvine; 
Sa Majesté le Roi de Danemark et d’Islande; 

Le Président de la République Dominicaine; 

Le Président de la République de VEquateur; 

Le Président de la République Espagnole; 

Le Président des Etats-Unis d’Amérique du’ Nord; 
Le Président de la République de l'inlande; 

Le Président de la République Frangaise; 


Ba Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, 


des Dominions Britanniques au delò des mere, Empereur 


des Indes; 

Sa Majesté le Roi de Gréce; 

Le Président de la République de Guatémala; 

Son Altesse Sérénissime le Régent du Royaume de Hongric; 

Sa Majesté le Roi d’Italie et Empereur d’Ethiopie; 

Na Majesté lEmpereur du Japon; 

Le Président de la République de Lettonie; 

Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Lurembourg; 

Le Président des Etats-Unis du Mexique; 

Sa Majesté le Roi de Norvége; 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; 

Le Président de la République de Pologne; 

Sa Majesté le Roi de Roumanie; : 

Les Capitaines Régents de la Sérénissime République de 
Saint-Marin; . 

Sa Sainteté le Souverain Pontife; 

Sa Majestè le Roi du Siam; 

Sa Majesté le Roi de Suéède; 

Le Conscil Fédéral Suisse; 

Le Président de la République Tchécoslovaque ; 

Sa Majesté le Roi de Yougoslavie; 


ayant reconnn l’utilité d’adopter certaines règles uniformes 


er matière d’assistance et de sauvetage des aéronefs ou par 


les aéronefs en mer. 

Ont nommé è cet effet leurs Plénipotentiaires respectifs, 
Jesquels dîment autorisés ont conclu et signé la Convention 
guivante :. 


Art. ler, 


Tes Hautes Parties Contractantes s'engagent è prendre 
les mesures nécessaires pour donner effet aux règles établies 
par la présente Convention. 


Art. 2. 


(1) Toute personne exercant les fonctions de commandant 
î bord d’un aéronef- est tenue de préter assistance à toute 
personne se trouvant en mer, en danger de se perdre, pour 
autant qu'elle puisse le faire sans danger sérieux pour 
l’aéronef, son 6quipage, ses passagers ou d’autres personnes. 

(2) Tout capitaine de navire est tenu, dans les conditions 
prévues au paragraphe (1), et sans préjudice des obliga- 
tions plus étendues lui incombant d’après les lois et Con- 
ventions en vigueur, de préter assistance è foute pensonne 
se trouvant en mer en danger de se perdre sur un aéronef 
ou è la suite de l’avarie d’un agronef. 

(3) Pour l’application de la présente Convention, on 
entend par assistance tout secours qui peut étre prété è 
“ne personne se frouvant en mer en danger de se perdre, 
méme par simple renseisnement donné, compte tenu des 
conditions différentes dans lesquelles s’éxercent la navi- 
gation maritime et la navigation aérienne. 

(4) L’obligation d’assistance n’existe que si l’aéronef on 
le navire est en cours de vovage ou prét è partir et s'il 
est raisonnablement possible pour lui de préter un secours 
utile. 

(5) L’obligation d’assistance cesse quand celni qui en est 
tenu a connaissance que l’assistance est prétée par d’autres 
dans de semblables ou meilleuna conditions qu’elle pourrait 
l’èfre par lui-méme. 

(6) Les législations nationales Aétermineront les sanetions 
pénales destinées è assurer l’ex6ention de cette obligation 
et les Hautes Parties Contractantes re communiqueront 
A ii Dar voie diplomatique le texte de ces dispo- 
sitione, 
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(7) Aucune responsabilité ne pent peser sur le proprié- 
taire ou l’armateur du navire ou sur le propriétaire on 
l’esploifant de l’aéronef pris en cette qualité, è raison 
de l’inexéeution de cette obligation, sauf dans le cas où il 
aurait donné è la pensonne tenue de préter assistance l'ordre 
de ne pas l’exécuter. 


Art. 3. 


(1) Toute assistance prétée en exéention de l’obligafion 
prévue è l'article précédent donne lieu à indemnité è raison 
dles dépenses fustifites par les circostances ainsi que des 
dommages subis au cours, des opérations. 

(2) Si l’assistance a 6t6 prétée sans qu'il y ait eu obliga- 
tion de le faire, l’assistant n’a droit è indemnité que sil 
a obtenu un resultat utile en sauvant des personnes ou en 
contribuant à leur sauvetage. È 

(3) L’indemnité est due par l’exploitant de l’aéronef 
assisté, ou par le propriffaire ou armateur du navire assisté 
suivant les dispositions des lois nationales ou des contrats 
régissant ce navire. 

(4) L’indemnité ne peut excéder la somme de cinquante 
mille francs par personne sauvée et, sì aucune personne n’a 
été sauvée, la somme tofale de cinquante mille francs. 

En tout cas, l’obligation de l’exploitant de l’aéronef sera 
limitée à la somme de cinq cent mille francs. 

Les sommes fixées au présent paragraphe sont considérées 
comme se rapportant au franc-or constitué par soixante- 
cinq et demi milligrammes d’or au titre de neuf cent mil- 
lièmes de fin. Elles pourront étre converties dans chaque 
monnaie nationale en chiffres ronds. 

En outre, le propriétaire ou }’armateur du navire ne sera 
pas tenu au delà des limites fix6es par les lois et Conven- 
tions en vigueur relatives è son obligation en matière d’as- 
sistance et de sauvetage maritimes. 

(5) a) Au cas aù il y a eu assistance par plusieurs navires 
on aéronefs et où l’ensemble des indemnités dues dépas- 
serait la limite fixée par le paragraphe (4) précedent, il y 
aura lien è une réduction proportionnelle des indemnités. 

0) Les sauveteurs doivent dans ce cas faire valoir leurs 
droits ou notifier leurs réclamations è celui qui est tenu de 
l'indemnité dana le delai maximum de six mois è compter 
du jour de l’assistance. 

c) Ce délai 6coulé, il sera valablement proc&16 an ràgle- 
ment des indemnités; les int6ressés ayant laissé 6couler le 
délai susvisé sans faire valoir leurs droits ou notifier leurs 
réclamations ne pourront exercer leurs droits que sur le 
montant qui n’aurait pas été distribué. 


Art. 4. 


(1) Au cas d’assistanee ou de sauvetare de l’aéronef en 
mer en danger de se perdre on des choses se trouvant è 
bord, le navire ou l’aéronef qui a prété assistance a droit 
à une rémunération fixée en prenant pour base: 

a) En premier liei, le surcés obtenu, les efforts et le 
mérite de ceux qui ont prété secours, le danger couru par 
l’aéronef assisté, ses passagers, son 6&quipage et sa car- 
gaison, par les sauveteurs et par l'aéronef on le navire 
sauveteur, le temps employ6, les frais et dommages subis 
et les risques de responsabilit6 et autres courus par les 
sauveteurs, la valeur dn matériel exposé par enx, en tenant 
compte, le cas échéant, de l’appropriafion spéciale de 
l’assistant; 

b) En second lieu, Ia valenr des choses sauvées. 

(2) Aucune rémunération n’est due si le secours prété 
n’a pas obtenu un résultat utile. 

(3) La rémunérations ne pent jamais excéder la valeur 
qu’onf les hiens sauvés à la fin des opérations d’assistance 


ou de sauvetage, 
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‘(4) La rémungration est due encore que les aéronefs ou 
les navires appartiennent au méme esxploitant cu au méme 
propriétaire ou armateur. 

(5) Au cas où il y a assistance ou sauvetage par plusieurs 

navires ou aéronefs, la répartition de la rémunération se 
fera entre eux sur les bases établies par le paragraphe (1) 
du présent article. 

(6) Les mémes règles sont applicables an cas d’assistance 
ou de sanvetage en mer par un aéronef d’un navire en dan- 
ger ou de sa cargaison, le propriétaire ou l’armateur du 
navire conservant dans ce cas le droit de se prévaloir de la 
limitation de responsabilité fix6e pour lui par les lois et 
Conventions en vigueur en matière d’assistance et de sau- 
vetage maritimes. 


Art. 5. 


Au caus où des indemnités ou rémunérations sont dues en 
vertu des articles 3 et 4 de la présente Convention, il y a 
lien dè une répartition équitable sur les bases et dans les 
limites des dits articles des dépenses faites et des dommages 
subis. 

Art. 6. 


La répartition éventuelle de la rémunégration entre l’ex- 
ploitant et le personnel de l’aéronof sera réglée par les lois 
nutionales. 

Art. 7. 


Au cas où il y a eu dà la fois assistance et sauvefage de 
personnes et de biens, le sauveteur des personnes a droit à 
une part &quitable de la rémunération accordée pour le 
sunvetage des biens, sans préjudice du droit è indemnité, 
qui lui appartient en vertu de l'article 3. 


Art. 8. 


» (1) Auenne indemnit6 ou rémunération n'est due si l’assis- 
tince a ét6 prétée ou le sauvetage effectué malgré la défense 
expresse et raisonnable de celui qui a été assisté cu sanvé. 

(2) Le juze peut réduire ou supprimer l’indemnité ou la 
gomungration s'il apparait que les sauveteurs ont, par leur 
fimte, rendu nécessaire l'assistance ou le sanvetage, ou 
augmenté les dommages, ou qu'il se sont rendus coupables 
de vols, recels ou autres actes franduleux. 


Art. 9. 


(1) La r6munération due A raison des opérations d’assis- 
tance ou de sauvetage est è la charge de l’exploitant de 
l’abronef assisté, ou du propribtaire cu de l’armateur du 
navire assisté suivant les dispositions des lois nationales ou 
des confrats régissant ce navire. 

(2) L’exploitant de l’aéronef a un reconrs contre les pro- 
priétaires des marchandises pour la partie de la rémunéra- 
tion qui se rapporte è l’assistance ou au sauvetage de ces 
marchandises. Toutefois, ce recours sera supprimé ou reduit 
s'il apparaît que l’assistance ou le sauvetage des marchan- 
dises a été rendu nécessaire è la suite d’un faif de l’exploi- 
tant de nature è engager sa responsabilité envers les pro- 
priétaire de ces marchandises. 

(3) Le propriétaire de la marchandise pourra, dans tous 
les cas, en pavant la partie de la rémunération qui se rap- 
porte è l’assistance ou au sauvetage de sa marchandise, ou 
en donnant valable caufion pour ce paiement, obtenir la 
delivrance de la marchandise par l’exploitant et la mainlevée 
de la saisie sì elle avait été effectuée. 

(4) Le recours du propriétaire cu de l’armatenr du navire 
contre les propriétaires de marchandises reste soumis aux 
règles maritimes. 


Art. 10. 


Il n’y a pas lieu de faire entrer dans les biens, soit pour 
le calcul de la rémunérafion, soit pour les recours à exercer, 
les effets personnels et les bagages de l’équipage et des 
passagers, ni les objets transportés sous le régime des Con- 
ventions postales ou des Accords relatifa au service des 
postes. 


‘Art. 11, 


(1) Les actions en indemnité et en rémunération se pres- 
crivent par un délai de deux-ans qui court de la fin des 
opératious d’assistance ou de sauvetage. 

(2) Le recours de l’exploitant contre les propriétairez des 
marchandises se prescrit par un délai d’un an qui court ù 
partir du jour du paiement de la rémunération d’assistance 
ou de sauvetage. 

(3) Le mode de calcul de la prescription ainsi que les 
causes de suspension ef d’interruption de la prescription 
sont déterminés par la loi du tribunal saisi, 


Art. 12. 


Toute convention d’assistance ou de sauvetage passée au 
moment et sons l’influence du danger peut, à la requéte de 
l’une des parties, étre annulée ou modifiée par le juge, s’il 
estime que les conditions convenues ne-sont pas équitables, 
et, notamment, lorsque la rémunération est, -de facon exces- 
sive dans un sens ou dans l’autre, hors de. proportion aveè 
le service rendu. 


Art. 13. 


(1) Les actions en indemnité ou en rémunération seront 
portées, au choix du demandeur et en conformifé avec les 
règles de procédure et de competénce de chaque Etat, soit 
devant la juridiction du territoire où est domicilié le défen- 
deur, soit devant celle du territoire où onf été effectuées les 
opérations d’'assistance ou de sauvetage, soit, s’Îl y a eu saisie 
de l’aéronef ou de la cargaison, devant celle du lieu de la 
saisie. 

(2) Si différents sauveteurs agissent devant des juridictions 
situées dans des pays difftrents, le défendeur peuf, devant 
chacune d’elles, faire état de l’ensemble des réclamationa et 
créances, en vue d’éviter que les limites de sa responsabilità 
ne soient dépassées. 


Art. 14. 


Est qualifite « exploitant de l’agronef », toute personne 
qui en a la disposifion et qui en fait usage pour son propre 
compte. Au cas où le nom de l’exploitant n’est pas inscrit 
au registre aéronautique ou sur toute autre pièce officielle, 
le propriétaire est réputé étre l’exploitant jusqu’à preuve 
du contraire. 


Art. 15. 


Celui qui, sans avoir la disposition de l’atronef, en a fait 
usage sans le consentement de l'exploitant, est tenu du 
paiement des indemnités et rémunérations et l’exploitant qui 
n’a pas pris les mesures ufiles pour éviter l’usage illégitime 
de son aéronef en répond solidairement avec lui, chacun 
d’eux étant tenu dans les conditions et les limites prévus aux 
articles précédents. 


Art. 10. 


La présente Convention est, sous réserve des dispositions 
de l’article 13 relatives à Ia compétence, applicable aux na- 
vires et aéronefs d’Etat, à l'exclusion des navires ou aéronefs 
militaires, de douanc et de police, auxquels ne s'appliquent 
pas les droits et obligations résultant des dispositions pré- 
cédentes. ; 


OZZ 


Art. 17. 


(1) Les dipositions de 1g présente Convention seront appli- - 


«quées è l’égard de tous les intéressés lorsque, soit le navire 
ou l’aéronef assistant ou sauveteur, soit le navire ou l’aéro- 
nef assisté6 ou sauvé est immatriculé dans le territoire de 
l’une des Hautes Parties Contractanfes. 

(2) L’expression « territoire d’une Haute Partie Contrac- 
tante » comprend tout territoire soumis au pouvoir souve- 
rain, à la suzeraineté, au profectorat, au mandat cu è l’au- 
terité de ladite Haute Partie Contractante pour lequel cette 
dernière est partie è la Convention. 

(8) Il est entendu foutefois: 

a) Qu’à l’egard des intéressés sallortizanta d’un Etat 
non contractant, l’application des dites dispositions pourra 
étre ‘subordonnée par chacun des Etats Contractants à la 
condition de réciprocitf; 

DI Que, lorsque tous les intéressés sont ressortissants 
du méme Etat que le Tribunal saisi, la Convention n’est 
- pas applicable; 

‘c) Qu’an cas où des navires et des aéronefs sont engagés 
dans la méme opérafion d’assistance, la présente Convention 
ne s’applique pas aux rapports entre les navires. 


Art. 18. 


La présente Convention est rédigée en francais en un seul 
exemplaire, qui restera déposé aux archives du Ministère des 
Affaires Etrangères du Royaume de Belgique, et dont une 
copie certifiée conforme sera trausmise par les soîns du 
Gouvernement:du Royaume de Belgique è chacun des Gou- 
IRE intéresséa, 


: Art. 19, 
(o) La présente. Convention sera ratifite. Les instruments 


‘de ratification serout d&posés aux archives du Ministère des . 
Affaires Etrangères du Royaume de Belgique, qui en notifiera 


le dépéòt à chacun des Gouvernements intéressés, 

(2) Dès que le dépét de cinq ratification aura 6t6 effectué, 
la Convention entrera en viguenr entre les Hautes Parties 
Contractantes qui l’auront ratifiée quatre-vingt-dix jours 
après le dépòt de la cinquième ratification. Chaque ratifica- 
tion, dont le dépéòt sera effectué ultérieurement, produira 
ses effets quatre-vingt-dix jours après se dépét. 

(3) Il appartiendra au Gouvernement du Royaume de Bel- 
gique de notifier è chacun des Gouvernements inféressés la 
date de l’entrée en vigueur de la présente Convention. 


Art. 20. 


(1) La SERA Convention, après son entrée en vigueur, 
sera .ouverte ‘è l’adhésion. 

(2) L’adhésion sera effectuée par une notifieation au Gou- 
vernement du Royaume de Belgique, qui en fera part è cha- 
cun des Gouvernements intéressés. 

- (8) L’adhésion produira ses effets quatre-vingt-dix joun: 
après la notification faite au Gouvernement du Royaume de 
Belgique. 

Art. 21, 


Chacune Aes Hautes Parties Contractanfes pourra dénon- 
cer la présente Convention par une notification faite an Gou- 
vernement du Royaume de Belgique, qui en avisera immé- 
dintement chacun des Gouvernements intéressés. 

(2) La dénonciation produira ses effets six mois après la 
notifiration de la dénonciation, et seulement à l’égard de la 
Partie qui y aura procédé. 


Art. 22, 


"tea Hautes Parties Contractantes pourront, an moment 
de la signafure, du dépét des ratifications on de leur adhé- 
sion, déclarer que l’acceptation qu’elles donnent è la pré- 
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sente Convention ne s’applique pas è l'ensemble cu è toute 
partie de leurs colonies, protectorats, territoires d’outre mer, 
terrifoires sous mandat ou tout autre territoire soumis è 
leur souveraineté, autorité ou suzeraineté. 

(2) Les Hautes "Parties Contractantes pourront ultérieure- 
ment notifier au Gonvernement du Royaume de Belgique 
qu’elles enfendent rendre applicable la présente Convention 
ù l'ensemble ou è toute partie de leurs colonies, protectorata, 
territoires d’outro mer, territoires sous mandat ou tout autre 
ferritoire soumis à leur souveraineté, autorité ou suzerairieté 


.ainsi exclus de leur déclaration originale. 


(8) Elles pourront, à tout moment, notifier au Gouverne- 
ment du Royaume de Belgique qu’elles entendent voir cesser 
l’application de la présente Convention è l’ensemble ou è 
toute partie de leurs colonies, profectorats, territoires d’ou- 
tre-mer, territoires sous mandat ou tout autre territoire 
soumis è leur souveraineté, autorité ou suzerainefé. 

(4) Le Gouvernement du Royaume de Belgique notifiera à 
chacun des Gouvernements interessés les notifications faites 
conformément aux deux alinéas précédents. 


Art. 23. 


Chacune des Hautes Parties Confractantes aura la faculté, 
au plus tòt deux ans aprés la mise in vigueur de la presente 
Convention de provoquer la réunion d’une nouvelle Confé- 
rence internationale dans le but de rechercher les améliora- 
tions qui pourraient étre apportées è la présente Convention. 
Elle s’adressera, dans ce but, au Gouvernement de la Ré- 
publique Francaise, qui prendra les mesures nécessaire pour 
préparer cette Conférence. 

La présente Convention, faite è Bruxelles, le 29 septembre 
1938, restera ouverte è la signature jusqu’au 80 juin 1939. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires orit signé la présente 
Convention. 


Pour le Chancelier du Reich Allemanà, 
(8) D.r WEGERDT 
(8) D.r Orto Riesa 
(8) D.r BuLow 
(8) von HAEETEN. - 


Pour le Président de la République Argentine, 


Pour Sa Majesté le Roi des Belges, 


(s) PHOLIEN 
(8) F. MuuLs. 


Pour le Président de la République de Bolivie, 

Pour le Président des Etats-Unis du Brésil, 

Pour Sa Majesté le Roi de Bulgarie, 

Pour le Président de la République du Chili, 

Pour le Président du Gouvernement nationaliste de Olvine, 


Pour Sa Majcsté le Roi de Danemark et dIslande, sl 


($) L. InGErSsLEv 
(s) KxuD GrEGERSEN, 


Pour le Président de la République Dominicaine, 
Pour le Président de la République de VEquateur, 
Pour le Président de la République Espagnole, 


Pour le Président des Etats-Unis d’ Amérique du Norè, 
(8) Grant Mason Jr. 
(8) STEPREN LATUCHFORD 
(8) DENIS MULLIGAN, 
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| Pour le Président de la République de Finlande, 
Pour le Président de la République Frangaise, 
(8) A. Da LA PRADELLE. ° 


Pour Sa Majesté le Roi de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord, des Dominions britanniques au delà des mers, 
Empereur des Indes: 


‘Pour la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord, 
(s) MaurIcE SHELDON AMOS 
(8) A. W. Brown. 


Pour VInde, 
(s) Maurice SHELDON AMOS 
(8) A. W. Brown. 


Pour la Nouvelle-Zélande, 
(8) Maurico SuELDON AMOS 
(5) A. .W. Brown. 


Pour Sa Majesté le Roi de Grèce, 
Pour le Président de la République du Guatemala, 
(5) M. DALHAYE. 
Pour Son Altesse Sérénissime le Régent du Royaume de 
Hongrie, 


Pour Sa Majesté le Roi d’Italie et Empercur d’Ethiopie, 
(8) A. GIANNINI, 


Pour Sa Majesté l’Empereur du Japon, 
Pour le Président de la République de Lettonie, - 


Pour Son Altesse Royale Ai Grande-Duchesse de Luxrem- 
bourg, 
Pour le Président des Etats-Unis du Mexique, 
Potr Sa Majesté le Roi de Norvége, 
Pour Sa Majesté le Reine des Pays-Bas, 
(s) Ad Referendum. 
van HarinxMA THOB SLOOTEN 


J. E. van der MruLEN 
J. WoLrerBeEKk-MULLER, 


Pour le Président de la République de Pologne, 
(s) Léon BABINSKI. 


Pour Sa Majesté le Roi de Roumanie, 
(s) Micesco 
(8) Rapu O. Bonos. 


Pour les Capitaines Régents de la Sérénissime République 
de Saint-Marin, 
(s) FEDERICO SENSI. 


Pour Sa Sainteté le Souverain Pontife, 
Pour Sa Majesté le Roi de Siam, 
Pour Sa Majesté le Roi de Suède, 


Pour le Conscil Fédéral Suisse, 
(s) CLERC. 

Pour le Président de la République Tehécosloraque, 
(0) ForMANEK. 


L'OuE Sa Majesté le Roi de Yougoslavie, 
Visto, d'ordine di Sua Maestà 11 Re d'italia e di Albania 
° Imperatore d'Ettopia 


Il Ministro per gli affari esteri 
CIANO 


REGIO DECRETO 23 novembre 1930-XVIII, n. 2123. 


Modificazione dello statuto dell'Opera nazionale per i vd 
degli aviatori, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
_RE D’ITALIA E DI ALBANIA 
IMPERATORE D’ETIOPIA 


Visto il R. decreto 14 giugno 1934 XII, n. 1181, con cui 
fu eretto in ente morale l’Istituto nazionale « Umberto Mad. 
dalena » per i figli degli aviatori e fu approvato il relativo 
statuto; 

Visto il R. decreto- -legge 12 marzo 1936-XIV, n. 491, cor. 
vertito nella legge 4 giugno 1936-XIV, n. 1157. concernente 
la fusione dell’Opera Pia nazionale per le vedove ed*i figli 


{ degli. aeronauti in Loreto, nell’Istituto « Umberto Madda« 


lena » per i figli degli aviatori; 

‘Visto il R. decreto 2 luglio 1936-XIV, n. 1782, col quale 
fu approvato il nuovo statuto dell’Ente unificato « Umberto 
Maddalena » per i figli degli aviatori; 

Visto il R. decreto 21 agosto 1937- XV, n. 1585, che pianti 
modificazioni allo statuto dell’Ente denominato « Opera na 
zionale per i figli degli aviatori »; 

Udito il parere del Consiglio di Stato $ 

Sulla proposta del DUCE del Fascismo, Capo del Governo; 
Ministro per l’aeronautica e per l’interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo; . 


‘Articolo unico . 


L’art. 11 dello statuto dell’Opera nazionale per i figli degli 
aviatori approvato con R. decreto 2 luglio 1986-XIV, n. 1782, 
e modificato con R. decreto 21 agosto 1937-XV, n. 1585, è 
abrogato. - 

Gli articoli 13, 23, 24 e 48 del predetto statuto sono rispet- 
tivamente sostituiti dai seguenti: 


Art. 13. — L’Ente è amministrato da un Consiglio di 
amministrazione costituito da un presidente, due vice pre- 
sidenti e sei consiglieri. 

Tutti sono nominati con decreto del Ministro per l’aero- ‘ 
nautica, durano in carica quattro anni e possono essere 
confermati. 

Qualunque sia la data della loro nomina o conferma, essa, 
agli effetti della durata della carica, si presume coincida col 
1° ottobre anteriore. 


Art. 23. — Il presidente designa il vice presidente che deve. 
sostituirlo nei casi di assenza o impedimento. 


Art. 24. — I vice presidenti ed i consiglieri possono assu. 
mere, inoltre, per delega del presidente, determinati inca- 
richi o la speciale sorveglianza di uno o più rami del servizio 
o il controllo del funzionamento generale e particolare di 
uno degli istituti. 

In particolare il presidente può delegare ? 

a) ad uno dei consiglieri, quale incaricato del controllo 
e della sorveglianza del servizio di segreteria, le funzioni di 
cui all’art. 22, lettere a), 9), A), di); 

b) ad vino dei vice presidenti, oltre alle funzioni di cui 
alla precedente lettera a), anche quelle di cui all’art. 22, 
lettere e) ed fy) ed all’art. 31 allo scopo di dirigere e control 
lare organicamente ed assiduamente la parte esecutiva della 
gestione e l’opera del tesoriere, dei direttori, degli economi 


‘ relativamente alle entrute ed alle spese. 


Art. ‘48. — Gli allievi degli istituti di Gorizia e Loreto;. 
i quali non sì trovino attualmente nelle condizioni stabilite 


6-11-1940 (XVIII) - 


dall’art. 10 del presente statuto, continueranno ad essere 
educati ed istruiti a cura dell’ente fino al compimento degli 
studi secondari. 

Il Consiglio di amministrazione ha, inoltre, facoltà di trat- 
tenere negli istituti dipedenti allievi a pagamento, ammessi 
antecedentemente alla pubblicazione del presente decreto fino 
al conseguimento degli studi secondari, purchè essi dimo- 
strino di essere assolutamente meritevoli per studio e con- 
dotta; in caso di indisciplina abituale o di scarso rendimento 
nello studio essi saranno senz’altro, con provvedimento del 
presidente, restituiti alle famiglie anche nel corso dell'anno 
scolastico. * 


. .Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare, 


‘Dato a Roma, addì 23 novembre 1939-XVIII 


VITTORIO EMANUELE 
. MUSSOLINI 


Visto, 11 Guardasigilli: GRANDI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 2 febbraio 1940-XVIII 
Atti del Governo, registro 418, foglio 9. — MANCINI 


LEGGE 11 gennaio 1940-XVIII, n. 15. 


Disposizioni riguardanti la Fondazione «Il Vittoriale degli 
Italiani ». 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO I) PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA E DI ALBANIA 
IMPERATORE D'ETIOPIA 


Îl'Senato e la Camera dei Fasci e delle Corporazioni, a 
mezzo delle loro Commissioni legislative, hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Art. 1 


Il secondo comma dell’art. 10 dello statuto allegato C 
dell’atto di erezione della Fondazione « Il Vittoriale degli 
Italiani » approvato con R. decreto-legge 17 luglio 1937-XV, 
n. 1447, convertito nella legge 27 dicembre 1937-XVI, n. 2554, 
e l’art. 4 del R. decreto-legge 80 gennaio 1939-XVII, n. 227, 
convertito nella lesge 2 giugno 1939-XVII, n. 739, sono 
sostituiti come segue: 

« Il Ministro per l’educazione nazionale ha la tutela e il 
controllo sulla Fondazione avente carattere e scopi essen- 
zialmente culturali. 

« Spetta al Ministro per le finanze la tutela e il controllo 
per tutto ciò che si riferisce alla gestione finanziaria e pa- 
trimoniale della Fondazione. 

" «Tale controllo sarà esercitato a mezzo di un Collegio 
di tre revisori nominati con decreto del Ministro per le 
finanze, di cui uno designato dal Ministro stesso per le 
finanze e gli altri due designati rispettivamente dal Mi- 
nistro per l’educazione nazionale e dal, Presidente della 
Corte dei conti ». ° 

i Art. 2. 


L’art. 6 ed il primo comma dell’art. 10 del predetto sta- 
tuto sono riuniti in un unico articolo e variati come ap- 
presso : 

«Art. 6. — L’amministrazione ordinaria e straordinaria 
della Fondazione è affidata al un Consiglio composto di un 
presidente nominato con decreto Reale su proposta del 
DUCE del Fascismo, Capo del Governo, di concerto con il 
Ministro per l'educazione nazionale, sentito il Presidente 
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della Reale Accademia d’Italia, e di sette membri di cui 


cinque di nomina governativa e due a suo tempo nominati 
a vita da Gabriele d’Annunzio. 
«In considerazione delle finalità e della natura della Fon- 
dazione, l’ufficio di presidente e di membro del Consiglio è 
gratuito ». È 
Art. 3. 


L’art. 8 dello statuto della Fondazione, modificato ai 
numeri 4, 5 e 6 come al secondo comma dell’art. 2 del Regio 
decreto-legge 17 luglio 1937-XV, n. 1447, convertito nella 
legge 27 dicembre 1987-XVI, n. 2554, sostituito poi rispetto . 
ai numeri medesimi come all’art. 8 del R. decreto-legge 
30 gennaio 1939-XVII, n. 227, convertito nella legge 2 giu- 
gno 1939-XVII, n. 739, viene nuovamente sostituito come 
segue: 

« Il Consiglio della Fondazione è così costituito? 

1) presidente, nominato con decreto Reale come all’ar- 
ticolo 2 della presente legge; 

2) architetto Giancarlo Maroni, sovrintendente al Vit- 
toriale, e î 

8) gr. uff. avv. Leopoldo Barduzzi, entrambi nominati a 
vita da Gabriele d'Annunzio; 

4) un accademico d’Italia nominato con decreto del 
DUCE, su proposta del Ministro per l’educazione nazionale, 
sentito il Presidente della Reale Accademia d’Italia; 

5) provveditore generale dello Stato; 

6) direttore generale delle Accademie e biblioteche del 
Ministero dell’educazione nazionale; 

7) direttore generale per il Teatro del Ministero della 
cultura popolare; 

8) prefetto a disposizione del Vittoriale ». 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser- 
varla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, add? 11 gennaio 1940-XVIII 
VITTORIO EMANUELE 
MussoLini — Di ReveL — BoTTAI 


Visto, il Guardasigilli: GRANDI 


LEGGE 11 gennaio 1940-XVIII, n. 16. 

Concessione di abilitazione « ad honorem» all'insegnamento 
della stenografia e relative norme per l'ammissione agli esami di 
abilitazione per coloro che, sforniti del titolo di studio richiesto, 
siano in possesso di un titolo legale di abilitazione in un sistema 
stenografico. ' 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLLA NAZIOND 
RE D’ITALIA E DI ALBANIA 
IMPERATORE D’ETIOPIA 


Il Senato e la Camera dei Fasci e delle corporazioni, & 
mezzo delle loro Commissioni legislative, hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Art. 1. 


E’ accordata al Ministro per l'educazione nazionale la fa- 
coltà di concedere ad honorem, e per tutti gli effetti di legge, 
il diploma di abilitazione all’insegnamento della stenogra- 
fia, secondo il sistema « Cima », al professore Cima Giovan- 
ni Vincenzo, creatore del sistema, e ai professori Prete Giu 
seppe e Cerchio Carlo cultori del sistema stesso, 
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‘Art. 2, 


In è deroga al disposto dell’art. 1 del R. decreto-legge 5 sete 
tenìbro 1938. XVI, n. 1521, convertito nella legge 16 gennaio 
1939-XVII, n. 223; è accordata facoltà al Ministro per l’edu- 
cazione nazionale “di bandire eccezionalmente esami di abili- 
tazione all’insegnamento della stenografia ai quali possono 
essere ammessi, anche se sforuiti del titolo di studio di 
scuola media superiore di cui al citato articolo, coloro che 
siano in possesso di un titolo legale di abilitazione all’inse- 
gnamento della stenografia conseguito per titoli e per esami, 
anche in un solo sistema. 

A tal fine oltre agli altri documenti di rito gli interessati 
dovranno produrre il diploma originale da essi’ posseduto, 
che li abilita all'insegnamento della stenografia. 


‘Art. 3. 


T candidati agli esami di abilitazione all’inseguamento 
della stenografia, ai sensi del precedente articolo, dovranno 
sostenere. nei soli riguardi dei sistemi o del sistema per i 
quali non siano abilitati la prova pratica di trascrizione in 
caratteri stenografici di un brano di circa 1000 parole, le 
prove orali e svolgere la lezione di cui al vigente programma 
di esami per abilitazione all’insegnamento della stenografia. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti 
del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser- 
yarla e di farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 11 gennaio 1940-XVIII 


VITTORIO EMANUELE 


MussoLINI — DI REvEL — BoOTral 
Visto, 11 Guardasigilli: GRANDI 


REGIO DECRETO 11 gennaio 1940-XVIII, n. 17. - 


Settima prelevazione dal fondo di riserva per le spese Impre- 
viste dell’Aruministrazione delle poste c dei telegrafi per l’eser= 
cizio finanziario 1939-40. 


VITTORIO EMANUELE III 
‘TER GRAZIA DI DIO H PER VOLONTÀ DULLA NAZIONE 
i RE D’ITALIA E DI ALBANIA 
IMPERATORE D’ETIOPIA 


Vista la legge 23 giugno 1939, n. 878, che approva gli stati 
di previsione dell’Azienda autonoma delle poste. e dei tele. 
grafi per l’esercizio finanziario 1939-40; 

Visto l’art. 21 del R. decreto-legge 23 aprile 1925, n. 520, 
convertito nella legge 21 marzo 1926, n. 597; 

Visto che il fondo di riserva istituito per "le spese impre- 
viste della amministrazione delle poste ec dei telegrafi pre» 
senta una disponibilità di L. 10.962.000 depositate in conto 
corrente speciale presso la Tesoreria centrale del Regno; 

Sulla: proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le comunicazioni, di concerto con quello per le finanze ; 

Abbiamo decretato e decretiamo :. 


‘Articolo unico. 


Dal fondo di riserva anzidetto è autorizzato il preleva- 
mento di L. 48.000 da versarsi all’Amministrazione postale 
telegrafica con imputazione al capitolo 19 dello stato di pre- 
visione dell’entrata dell’Amministrazione medesima per 
Vesercizio finanziario 1939-4V e da inscriversi in aumento 


525. 


allo stanziamento’ del capitolo 99 ‘del bilancio della spesa 


della amministrazione suddetta per l'esercizio medesimo (spe- 
se per pubblicità per promuovere l’incremento di taluni ser- 
vizi). 

Questo decreto sat comunicato alle iaseidbica legislative 
unitamente al conto consuntivo «dell'Azienda delle poste e 
dei telegrafi per l'esercizio finanziario 1939-40. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 


‘osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 11 gennaio 1940-XVIII - 


VITTORIO EMANUELE 


Hosr VENTURI — Di ReveL 
Visto, Ii Guardasigilli : GRANDI 
Registrato alla Corte dei conti addi 2 febbrato 10U40-XYIIE 
‘ Atti del Governo, registro 418, foglio 14 — MANCINI 


e 


' 
i 


REGIO DECRETO 11 gennaio 1940-XVIII, n. 18. 


Disposizioni concernenti cantieri di lavoro interessanti il Ml. 
nistero della guerra, 


N. 18. R. decreto 11 gennaio 1940, col quale, sulla proposta 
del DUCE del Fascismo, Capo del Governo, vengono ema- 
nate disposizioni concernenti cantieri di lavoro interes- 
santi il Ministero della guerra. 


Visto, #1 Guardasigilli: GRANDI 
Registrato alla Corte det conti, addi 8. febbrato 1940-XVITE 


N | 


DECRETO DEL DUCE DEL FASCISMO, CAPO DEL GO- 
VERNO, 18 gennaio 1940-XVIII, 


Autorizzazione all'Opera nazionale per i combattenti alla oc» 
cupaziore di alcuni immobili nel Bacino del Volturno, 


IL DUCE DEL FASCISMO 
OAPO DEL GOVERNO 


‘ 


Veduto il regolamento legislativo dell’Opera nazionalé per 


i combattenti approvato con R. decreto-legge 16 settembre 


1926-IV, n. 1606; convertito nella legge 16 giugno 1927-V, 
n. 1100; 

Veduto il R. decreto-legge 30 marzo 1933-XI, n. 291; coni 
vertito nella legge 15 giugno 1933-XI, n. 827; 

Veduti gli articoli 4 e seguenti del R. decreto. legge 11 no- 
vembre 1938. XVII, n. 1834; 

Veduta la richiesta dell'Opera nazionale per i combattenti 
in data 31 dicembre 1939-XVIII; 

Veduto il proprio « nulla-osta » concesso all’Opera nazio- 
nale per i combattenti per l’attuazione del piano di trasfor- 
mazione dei terreni in appresso e pel trasferimento di essi 
all'Opera medesima; 

Ritenuta la urgente necessità, ai fini della bonifica inté- 
grale del Bacino del Volturno, di consentire all’Opera pre. 
detta la occupazione provvisoria degli immobili stessi; 


Decreta 1; 


‘Art. 1. 


. L'Opera nazionale per i combattenti è autorizzata‘ad occue 


-pare immediatamente in tutto o in parte gli immobili quì 


appresso elencati: 
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Superficie 


Foglio 


di mappa 


Z 


(1 


®» . 


10 


; DITTA INTESTATA IN CATASTO 
Le) 


De Mare Giuseppa di Angelo, mari- 
tata Chierchia, liv. al Comune di 
Castelvolturno, 


Gagliardi Pietro di Vincenzo ; a ar 


Corvino Antonietta, Antonio, Angela, 
Gaetano, Enrichetta, Carolina e Car- 
lo fu Raffaele. : 


. 


Wotale, . a 


Graziano Gaetano fu Antonio, liv., al- 
la Congrega di Carità di Castelvol. 
turno, sotto il titolo dell’Annun- 
ziata, 


Totale. uè 


Buffardi Giovanni di Francesco e No- 
viello Giuseppe fu Carmine, liv, al 
Comune di Castelvolturno. 


Buffardi Nicola fu Giuseppe, liv. al 
Comune di. Castelvolturno 


Buonocore Anna e Filomena fu Pa- 
squale, 


Motale , «iu 


De Mare Vincenza, Gaetana e Rosaria, 
sorelle di Giuseppe propr. e De Mare 
Giuseppe fu Gaetano usufr. in par- 
te, liv. al Comune di Castelvolturno. 


Schiavone Giuseppe ‘fu Pasquale e 
Cantelli Preziosa di Francesco, co- 
niugi. 


Noviello Giuseppe fu Carmine, liv. al 
Comune di Castelvolturno. 


Totale; n 


Comune 


Castelvolturno 


Località 


Caradogna 


47 Moggia 


. Caradogna 


SÌ Martino 
a Coltura 


Caradogna 


89. 


23 
4l 


12 
13 
65 


58 


62 


25 
28 


8l 


33 


60 
32 


Are Cent, 


68 96 


40 54 
ol 56 
42 10 
26 82 
34 58 
57 78 
19 18 


82 21 
29 35° 
34 17 
63 52 


78 46 
78 07 
66 53 
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E , g N. di mappa Buperficie 
7 bi . © 
E DITTA INTESTATA IN CATASTO Comune Località 8$ . 
° i l ° 
‘ Au Prino, Sub. Ha, Aro Ceni 
11 | Montesano Giuseppe fu Vincenzo e Si. Castelvolturno | S. Martino 25 29 

mone Laura fu Nicola, coniugi usu- a Coltura 

fr. e figli Giovanni, Filomena, Fran-. . 

cesco, Raffaele e Giovanna di Giu- i 

Beppe, propr. liv. al Comune di Ca- 

stelvolturno, 

°-° 

19 | Berlingieri Giovanna di Giovanni, ma- »° » D 25 30 

ritata Sementini, liv. al Comune di 30 48 

Castelvolturno. i 98 

Totale . . 

13 De Maria Teresa di Giuseppe, mari- » » 25 20 

tata Campanella, liv. al Comune di 

Castelvolturno. 
14 | Traettino Rooco fu Giuseppe usufr. e A a” 95 21 


Traettino Giuseppe, Evelina e Ma- 
ria-Grazia di Rocco, propr. liv. al 
Comune di Castelvolturno. 


15 | Chierchia Aniellé fu Francesco, liv. al . 


Comutie' di Castelvolturno. x a sii 
16 | Papararo Angela fu Francesco liv. al . s 25 2 
Comune di Castelvolturno. 
17 | Papararo Castrese, Antonio, Michele, 2° ‘ Isoletta, 29 st 
Rosaria, Chiara, Anna e Filomena Fraschito, eco, | 23 29 
di Luigi, liv. al Comune di Castel 23 
volturno. 25 24 
Totale . . . 
18 | Noviello Giuseppe fu Carmine per 2/3 . Caradogna 2A 29 
e Buffardi Luigi fu Cristoforo per 25 18 
1/3, liv. al Comune di Castelvol. : . 
turno. i 
Totale, . . 
19 | Sementini Bernardo, Maddalena, Giu- » S. Martino | 25 19 
seppe, Antonio, Olindo, Arturo e a Coltura 
Maria fu Castrese, liv. al Comune 3 
di Castelvolturno. 
20 | Sementini Bernardo, Maddalena, Giu- C) » . 25 20 


seppe, Antonio, Olindo, Arturo 6 
Maria fu Castrese, propr. e Noviel- 
lo Teresa fu Giuseppe, ved. Semen- 
tini usufr. in parte, liv. al Comune 
di Castelvolturno, 
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È ! 4 N. di mappa | superficie 
È ° l . 2À —— 
IC) DITTA INTESTATA IN CATASTO Comune Località CE 
li aa Prino. | Sub. 
v t*] 
Ù 
21 | Papararo Giuseppe e Raffaele fu Pao. | Castelvolturno S. Martino 24 36 
lo, propr. e Montecuollo Clementi- & Coltura 
na fu Nunzio ved. Papararo usufr. 
in parte, liv. al Coinune di Castel. 
volturno. 
22 | Boccone Bartolomeo fu Antonio, liv. | « 4 Fraschito | 23 24 
al] Comune di Castelvolturno. ' Seponi, ecc. 24 30 
46 
29 63 
32 76 
32 5 
Totale. s + 
23 È Simeone Laura fu Nicola marit. Mon- | ‘ » S. Martino, DA 67 
tesano, liv. al Comune di Castelvol. 47 Moggia 22 
turno, ° 30 6l 
° i 99 
32 21 
29 
171 
Totale ss ne 
24 | Paolo Giuseppe fu Carmine e Ambro- L) Seroni 32 16 
sca Maddalena fu Pasquale, coniu- S. Martino 
gi. livellari al Comune di Castelvol. 
turno. 
‘25 : Sementini Pasquale fu Bernardo, liv. Pi Reponi 32 124 
al Comuna di Castelvolturno. con Lasella 
28 | De Mare Maria-Iacobba fu Paolo ma- » S. Martino 32 20 
ritata Sabato usufr. e Montecuollo 
Clementina fu Nunzio propr., liv. 
&l Comune di Castelvolturno. 
27 | Toscano Michela fu Carmine marit. » . 30 32 
. Buffardi, liv. al Comune di Castel. 
volturno. 
28 | Montesano Raffaele, Filomena e Gio- » n) 32 20 
vanna fu Giuseppe. 
29 | Russo Anna fu Sebastiano maritata 1) . 32 26 
Russo, liv. al Comune di Castelvol- ° 
turno, 
Villano Domenico fu Giuliano propr. . ) 32 2A 


e Miraglia Anastasia fu Andrea ved. 
Villano usufr. in parte. 


32 


‘33 


34 


ci 


86 


37 


88 


39 


‘0 


-€ 
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Cantelli Teresa per 4/6, Marianna per 
1/6 € Tommaso per Ljè fu lrancesto 


Parente Rosu fu Gaspare, liv. al Co- 
mune di Castelvolturno. 


Noviello Rocco fu Carmine, liv. al 
Comune di Cazslelvolturno. 


Montesano Giuseppe’ fu Vincenzo € 
Simeone Laura fu Nicola, coniugi. 


. 


Montesano Giovanni fu Giuseppe © 
Federico Lucrezia fu Michele, co- 
niugi, liv. al Comune di Castelvol- 
turno. 


ti 


Totale . , . 


Pirolo Raffaela fu Giuseppe, ved. Ca- 
terino, usufr, e Caterino Giuseppe, 
Amalia, Camillo ed Eleonora fu 
Luigi propr: liv, al Comune di Ca- 
stelv olturno. 


Aveta Francesco fu Raffaele e De Fi- 
lippo Giuseppe fu Francesco, liv. al 
Comune di Castelvoliurno. . 


Totale ao 


Pignata Enrico di Giovanni. is» 


Massaro Angelo fu Giovanni e .D'An- 
gelo Maria-Giuseppa fu Crescenzo, 
coniugi, liv. al Comune di Castel 
volturno. 


Bosco Manfredi fu Giacinto, liv. al 
Comune di Castelvolturno. 


Totale. . . 


Letizia Scipione fu Domenico, livel. 
lario all'Ente comunale di assistenza 
di Castelvolturno. 


Totale, . . 


Castelvolturno 


Località 


Limoncello 


S. Martino 


Seponi 
S. Martino: 


Seponi 


Limoncello 


Fraschito 
e Seponi ‘ 


Caradogna 


Foglio 
di mappa 


31 


32° 


32 


32 


32 


3l 


31 


23 
31 
32 


U 


N, di mappa | 
Pr.pc Sub. Ha, 
6 4 
25 0 
27 0 
28 0 
15 0 
EI! lt) 
1 
87 0 
17 0 
170 0 
0 
7 a 2 
di 0 

P_i 
27 0 
34 0 
1265 0 
2 
17 0 
18 8 
66 0 
8 
—z7% 


superficie 
Are Cenb; 
4l 06 


84 72 
scneila rene 

78 92 
IRA 

77 ‘72 
a 

71 46 

73 47 

44 |. 93 

68 ol 
————L==a 

76 00 

00 77 

76 77 


86| 79 
fr — sel 
76) 70 
90 | 04 
79 | 82 
46 | 06 
=== 
80 80 
01 78 
02 | 72 
85 | 30 
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N, d'ordine 


46 


47 


48 


49 


61 


63 
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© DITTA INTESTATA IN CATASTO 


Boccone' Alfonso, Antonio, Girolamo 
e Maria fu Bartolomeo e Tata’ An- 
tonietta fu Bernardino, liv. al Co- 
mune ‘di Castelvolturno. 


Traettino ‘Annita di Giuseppe, mari- 
tata Papararo, liv. al Comune di 
Castelvolturno. 


| Boccone Filomena fu Antonio, liv. al 


Comune di Castelvolturno. 


Russo Marco fu Rocco, liv. al Comu- 
ne di Castelvolturno. 


Russo Antonia fu Carlo, marit, Ma- | 


gliuolo, propr. e Papararo Teresa 
fu Domenico ved. Di.Stasio usufr. 
in parte, liv. al Comune di Castel- 
volturno. 


Pavoncelli Gaetano fu Giuseppe, liv. 
al Comune di Castelvolturno, 


Torrano Maria fu Francesco vedova 
Russo, liv. al Comune di Castelvol- 
turno, . 


Cepparulo Luigi fu Matteo, liv. al Co- 
mune di Castelvolturno. . 


De Simone Francesco, Gioacchino, 
Pietro, Antonietta, Michele, Arman- 
do, Mario, Antonio e Vincenzo fu 
Giovanni; De Simone Gioacchino fu 
Vincenzo e Vassallo Marianna fu 
Domenico, marit. Cavalieri, liv. al 
Comune di Castelvolturno, 


Ciccarelli Evelina fu Nicola, liv. al 
Comune di Castelvolturno. 


D'Isa Maria-Giuseppa fu Antonio, ma- 
ritata ‘Toscano, liv. al Comune di 
Castelvolturno, 


Gagliardi Carlo -di Vincenzo < a 3 « 


Comune 


Castelvolturno 


S. Martino 
& Coltura 


Caradogna 


8. Martino 


a Coltura 


Caradogna 


24 


N. di mappa 


38 


37 


43 


. 53. 


5 | 


BI 


21 


Superficie 


86 14 
SIORERI 
88°]. 21 
se È 
80 | 06 
81 | 19 
TETTE 
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DITTA INTESTATA IN CATASTO Comune 


| N. d’ordino 


‘54 | Gagliardi Alfonsina, Nicola, Angeli- 
na, Emilia, Bernardo, Carlo, Pietro 
ed Elia fu Vincenzo e Coppola UI- 
derico, Maria-Teresa, Giuseppe e 
Mario di....., liv. alla Congrega di 
Carità di Castelvolturno sotto il ti- 
tolo dell'Annunziata. 


Castelvolturno 


55 | Gagliardi Alfonsina, Nicola, Angeli- 
na, Emilia, Bernardo, Carlo, Pietro 
ca Elia fu Vincenzo e Coprola Ul. 


derico, Muria-Teresa, Giuseppe e 
Mario di... 
Totale, . + 
Art. 2. 


Le relative indennità di occupazione, in mancanza di ac- 
cordo fra ‘le parti, saranno Ueterminate a-norma dell’art. & 
del citato I. decreto-legge 11 novembre 1938-XVII, n. 1534. 


‘- 'Art. 3. 


All’atto. della presa in possesso degli immobili soprade- 
‘ scritti verrà compilato lo stato di consistenza, a norma dél- 
l'art. 6 del sopracitato Regio decreto-legge n. 1834. 


Roma, addì 18 gennaio 1940-XVIII 


p. Il DUCE del Fascismo, Capo del Governo 
» IL Sottosegretario di Stato 
. alla Presidenza del Consiglio dei èIinistri 
Luici RUSSO 
(388) 


r—____———_—__Ém——————__—m_—t_—m—m tm ll l]bpprt1n1_u[n1r@t@t 


DECRETO MINISTERIALE 1° gennaio 1940-XVIII. 


Istituzione di premi in denaro a favore dei pescatori italiani 
che conseguano la qualifica di marinaio motorista o di motorista 
navale. 


ti x 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA 
E PER LE FORESTE 


Visto il'testo mnico delle leggì sulla pesca, approvato con 
R. «decreto 8 éttobre 1931, n. 1604; 

Vista la legge 20 giugno 1935-XIII, n. 1320, contenente 
norme per il conseguimento dei gradi di macchinista na- 
vale, macchinista per motonavi, motorista nuvale e delle 
autorizzazioni a condurre motori di limitata potenza; 

Ritenuta l'opportunità, nell’interesse dell’incremento della 
pesca con battelli a propulsione meccanica, di incoraggiare 


i pescatori a conseguire l’abilitazione a condurre motori ina-. 


rinì per l’ésertizio della pesca; 


e N. di mappa | Superficie 
28 
Località ® È 

fi Prine Sub, Ha, Are Cont; 

Caradogna 24 22 2 62 99 
TTT | TETTI 

t] 24 20 0 19 08 

68 1 27 49 

69 1 24 00 

2 70 67 
loci 51 

Decreta :. 
Art. 1. 


‘A ciascun pescatore italiano, che, nel periodo dal 1° gen- 
naio al 31 dicembre 1940, conseguirà il grado di motorista 
navale di prima o di seconda classe, ai sensi degli articoli 11 
e 12 della legge 20 giugno 1985, n. 1320, citata nelle pre. 
messe, verrà conferito un premio di L. 3000. 

A ciascun pescatore italiano che, nel precitato periodo, 
conseguirà invece il grado di motorista abilitato o di ma- 
rinaio motorista, ai sensi degli articoli 15 e 16 della legge 
medesima, verrà conferito un premio di L. 150, 


‘Art. 2. 


Ciascuna Regia capitaneria di porto, sede di Commissione 
esaminatrice, non appena terminati gli esami, invierà al 
Ministero dell’agricoltura e delle foreste, Direzione generale 
dei piani della produzione, Divisione pesca, l’elenco nomi- 
nativo dei pescatori che avranno conseguito la qualifica di cui 
SOpra. 

Gli elenchi dovranno contenere il cognome, il nome, la 
paternità e domicilio di ciascun pescatore, e la data di con- 
seguimento della qualifica. 

Le Regie capitanerie di porto correderanno gli elenchi 
di una attestazione dalla quale risulti che ciascuna persona 
indicata negli elenchi stessi esercita effettivamente il me- 
‘stiere di pescatore ed è provvisto del libretto di matricola. 


Art. 3. 


In base agli elenchi, di cuni al precedente articolo, il Mini- 
stero darà corso al pagamento dei premi. 

La spesa relativa, prevista in L. 80.000 (lire trentamila), 
graverà sul capitolo 86 del bilancio di questo Ministero per 
l'esercizio 1939-40. 

Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti 
per la registrazione. 

Roma, addì 1° gennaio 1910-XVIII 
Il Ministro: TASSINARI 
(412) 
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DECRETO MINISTERIALE 28 gennaio 1940-XVIIL 


Autorizzazione alla cattura di lepri e starne a scopo di ripo- 
polamento nella zona del torrente Trebbia (Piacenza). 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA 
E PER LE FORESTE 


Visto l'art. 43 del testo unico delle leggi e decreti per la 
protezione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, 
approvato con I°. decreto 5 giugno 1939-XVII, n. 1016; 

Visti gli altri decreti Ministeriali con cui è stato disposto 
Îl divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, fino 
a tutta l'annata venatoria 1999-10, nella zona del Torrente 
drebbia (Piacenza) ; 

Sulla proposta del Comitato provinciale della caccia di 
Piacenza; 

Ritenutv Popportunità di permettere, in detta zona, la 
cattura di lepri e starne a scopo di ripopolamento; 


Decreta: 


TI Comitato provinciale della caccia di Piacenza è auto. 
rizzato, sotto la propria responsabilità, ad effettuare, nella 
suddetta zona, la cattura di lepri e starne a scopo di ripopo- 
lamento. 

ll presente decreto verrà pubblicato nella Gassctta Uffi- 
ciale del Regno, 


Roma, addì 28 gennaio 1940-XVITI 


Il Miînistro: TASSINARI 
(413) 
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DECRETO MINISTERIALE 29 gennaio 1940-XVIIL 

Autorizzazione alla cattura di selvaggina stanziale protetta 
i ciao di ripopolamento nella zona di Cadelbosco (Reggio 
imilia). 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA 
E PER LE FORESTE 


Visto Part. 43 del testo unico delle norme per la prote- 
zione della selvaggina e per l'esercizio della caccia, appro- 
Vato con R. decreto 5 giugno 1939, n, 1016; 

Visti gli altri decreti Ministeriali con cui è stato disposto 
Îl divieto di caccia e uccellagione, sotto qualsiasi forma, fino 
a tutta Pannata venatoria 1939-10, nella zona di Cadelbosco 
(Reggio Emilia); 

Sulla proposta del Comitato provinciale della caccia di 
Reggio Emilia; 

Ritenuta l'opportunità di permettere, in detta zona, la 
cattura di selvaggina stanziale protetta a scopo di ripopo- 
lamento; 


Decreta r 


Il Comitato provinciale della caccia di Reggio Emilia è 
autorizzato, sotto la propria responsabilità, ad effettuare, 
nella suddetta zona, la cattura di selvaggina stanziale pro- 
tetta a scopo di ripopolamento, 


Il presente decreto verrà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale del Regno. 


Roma, addì 29 gennaio 1940-XVIII 
Il Ministro: TASSINARI 


(414) 


PRESENTAZIONE DI DECRETI-LEGGE 
ALLE ASSEMBLEE LEGISLATIVE 


MINISTERO 
PER GLI SCAMBI E PER LE VALUTE 


Agii effeiti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, e dell’ar- 
ticolo unico della legge 8 giugno 1939-XVII, n, 860, si notifica che 
S. L. il Ministro per gli scambi e per le valute ha trasmesso alla 
Presidenza della Camera dei Fasci e deile Corporazioni il disegno 
di legge per la conversione in legge dei R. decreto-legge 15 dicenibre 
1939-XVIH, n. 2001, relativo allo scioglimento della Giunta delle lano 
e alla nomina di un commissario, 


(449) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE PEL TESORO » L'ORTAFUGLIO LELLO SIATO 


Media dei cambi c dei titoli N. 28 
del 2 febbraio 1910 XVIII 
Stati Uniti America (Dollaro) < x ea a e a a 19,80 
Inghilterra (Sterlina). +. a a sa a so sn 78,78 
Francia (Franco). « sonno ra a sn 44,65 
Svizzera (Franco), onos a tn as dd 
Argentina (Peso carta) «oa zoro soa on 4,48 
Belgio (Belgas) . aa ea na 108°» 3,352 
Canadà (Dollaro). ar cotone an a 16,99 
Danimarca (Corona) arc sor aa 3,804 
Egitto (Lira egiziana). x a n eo nona a a 89,80 
Germania (Reichmark) a an onouoso è 10 7,80 
Jugoslavia (Dinaro) + n: rn è0ro nono a no 44,40 
Norvegia (Corona) « a a + t. 1 «n 4,476 
Olanda (Fiorino) . a_n è r n» s a 10,6120 
Portogallo (Scudo) tosoeorosoonoo «n 0, 7282 
Svezia (Corona). +0 voe@eno ron 1a 4,695 
Bulgaria (Leva) (Cambio di Clearing) + è a a n 23,58 
Cecoslovacchia (Corona) (Cambio di Clearing) +. «a 65,70 
Estonia (Corona) (Cambio di Clearing) < /.0 0a ar 4,697 
Germania (Reichniark) (Cambio di Clearing) è. * 7,6336 
Grecia (Dracma) (Cambio di Clearing) n è no ao ns 19,3) 
Lettonia (Lat) (Cambio di Clearing) a 1 è o ns 3, 6751 
Polonia (Zloty) (Cambio di Clearing) «ro a x ss 060 — 
Romania (Leu) (Cambio di Clearing) ano ua a 13,9431 
Spagna (Pceseta) (Cambio di Clearing) nos n no 193,24 
Turchia Lira turca) (Cambio di Clearing) « ar a 13,29 
Tingheria (Pengo) (Cambio di Clearing) so no o a 3,852 
Svizzera (Franco) (Cambio di Clearing) «+ n a n 445,43 
Rendita 3.50 % (1906) 0a ua nonnina 71,45 
Ia. 3,20 % (1902) . a ss a an a 70—- 
Li. 3,00% Tordo. n u ns » t) n “ so 49,95 
tl. 5% (1955) . . . n n "onore a 91,925 
Prestito Redimibile 3,50 % (1924) a «ao a 67,80 
1a. Id. 5% (196) 60 erano 92,175 
Obbligazioni Venezie 3,50 % . »- nono nono a 91,675 
Buoni novennali 5% - Scadenza 1540 « «sas 100,10 
Id. 1a. 5% - Id. 1931. . . « e 99,125 
Id Id. 4% * Id. 15 febbraio 1943 a a 91,975 
Id. Ia. gin Id. 15 dicembre 1913 «a 91,875 
14, ld. 5% 1d. 124 4 sas a a a 95,75 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


(33 pubblicazione). Rettifiche d’intestazione di certificati di rend 


ita Elenco n. 12. 


SI dichiara che le rendite segnenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'Amministrazione del Debito pub- 
blico, vennero intestate e vincolate come alla colonna 4, mentrechè invece dovevano intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5, essendo 


quelle ivi risultanti le vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse: 


——_—Ttr-——6@@@@@@@’@1@@9————@———mmt——@—____A"TTTO{ TA 


AMMONTARE 
RUMERS della NTESTAZIONE DA RETT E N RET i 
DEBITO d'iscrizione vendi suna INTESTAZION IFICAR TENORE DELLA TIFICA 
1 ti] 2 J È) ‘ ] 5 
P. R. 3,50% 323885 140 — Erculiani Bernardino, Giuseppe, Teresina,jErculiani Bernardino, Giuseppe Teresina-Fran- 

(1934) Franceschina e Angela-Teodora di Antonio,| Ceschina e Angela-Teodora di Antonio, mi. 

minori sotto la patria potestà del padre, do-j nori ecc., come contro, i 
ù miciliato a Gardone Riviera (Brescia), in 
parti uguali, © 

Id. 249229 273 — Ostuni Caterina fu Antonio, moglie di Cola-|Ostuni Maria-Calerina fu Antonio moglie di 
suonno Michele, dom. a lrsina (Matera); vin-]| ecc., come contro. 
colato come dote della titolare. 

Id. 330983 850 — |De Callis Vittorio di Francesco, dom. a Mor-{Come contro con usufrutto a Tufarelli Marian. 
manno {Cosenza); usufrutto a Tufarelli Giu-| gela-Giulia fu Tommaso moglie di De Callis 
lia fu Tommaso moglie di De Callis Fran-| Francesco, 
cesto, ° 

Id. 378495 140 — Verrua Muria-Orsola fu Giuseppe, moglie dilVerrua Orsola-Maria fu Giuseppe, ecc., come 
Verrua Luigi, dom. a Scurzolengo; vincola-| contro, 
ta come dote della titolare. 

Rendita 5% 9229 6200 — |onza di S. Martino Gabriella fu Gustavo DellDel Carretto di Moncrivello Gabriella fu Gu- 

(1935) Carretto di Moncrivello, nubile, dom. a Dro-| stavo vedova di Ponza di S. Martino Corio- 
nero (Cuneo). lano, dom. a Dronero (Cuneo). 

P.R. 3,50% 272804 28 — |Trovato Giuseppe fu Tuigi minore sotto laiTrovato-Saluzzo Luciano fu Luigi minore ecc., 
(1934) i patria potestà della madre Bonamico Giu-| come contro, 
6epnra ved. ‘Trovato Luigi, dom. in Troina 
(Enna). 
Id. 272805 28 — Trovato Maria fu Luigi minore ecc., comeiTrorato-Saluzzo Maria minore ecc., come s0- 
. sopra. pra. ; 
P. R. 3,50% 126806 56 — Marra Isidora fu Paolo, vedova di Crida Fran-iMarra Vincenza-Isidora fu Paolo, ved. di Crida 
cesco, dom. a Rueglio (Torino); con vincolo|. Giacomo-Francesco, dom. a Rueglio (Torino), 
d'usufrutto vitalizio a Marra Davide fu Pao-| con usufrutto come contro, 
lo, dom. ad Alise Superiore (‘forino). 
Certificati 173855 Capitale Micoli Maria fu Giacomo e di Peresello AnnajMicoli Giuseppa-Maria fu Giacomo e di Per- 
rovv. obblig. 5300 — ved. Anderlini, dom. in S. Daniele del Friuli.  sello Anna ved. Anderlini, dom. a S. Daniele 
n Venezie de! Friuli. i 
P. R. 3,50% 76030 490 — Cavallo Damenicantonto di Pietro, dom. ajCavallo Dqmenicantonio di Pietro, dom. a 
È (1934) 9 S. Arcangelo (Potenza), vincolato di usufrutto] S, Arcangelo (Potenza), vincolato di usufrutto 
vitalizio a favore di Ziino Donata-Maria fu] vitalizio a favore di Rina-Donata-Maria fu 
Pasquale ved. di La Canna Vincenzo fu! Pasquale -ecc., come contro. 
Francesco, dom. in S. Arcangelo (Potenza). 
P. R. 3 50% 76031 49 — |Cavallo Vito di Pietro, dom. a S. Arcangelo Come cont o, con usufrutto come sopra, 
: Ù - (Potenza); usufrutto cone sopra. 

Id. 76032 49 — Cavallo Giuseppe di Pietro, dom. a S. Arcan Come contro, con usufrutto come sopra. 
gelo (Potenza); usufrutto come sopra. 

Id. i 70033 4° — Cavallo Micheie di Pietro, dom. a S. Arcan. Come contro, con usufrutto come sopra. 
gelo (Potenza); usufrutto come sopra. 

Id 212792 TT - Ingravallo Giovanna fu Pietro interdetta sotto Ingravallo Giovanna fu Pietro interdetta sotto 

" la tutela della madre Bellomo Cristina fu! la tutela della madre ltellomo Maria-Cristina 
Giuseppe ved. Ingravallo, fu Giuseppe ved. Ingravallo. 

Id 212793 87,50 | Come sopra, con usufrutto a Bellomo Cristina Come sopra, con usufrutto a Bellomo Marla. 

: fu Giuseppe ved. Ingravallo Pietro. Cristina fu Giuseppe ved. Ingravallo Pietro. 

Id 369357 175 — | Anselmi Mario-Alfredo-I.migi di Antonta-Qlseno Fandeltoni Mario-Alfredo-Imigi di Emilia, mi- 


pe minore salto la patria potestu del padre, 
dom. a Zogli (Genova), 


nore softo la tutela lequie della madre, de- 
niciliata a Zogli (Geova), 


| 
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DEBITO 


Cons, 3,50 % 


Rendita 5 % 


Id, 


Rendita 5 % 
(1935) 


Cons. 2,50 % 
(1902) 


Cons. 3,50 % 
(1906) 


Id. 
Id 

Id 

Id 4 
Id 
Id, 
Id, 


P. R. 3,50% 
(1934) 


Cons. 3,50 % 


(1906) 


Rendita 5 % 


Cons, 3,50 % 


P. R. 3,509 
(1934) ‘o 


P. R. 3,50% 


Cons, 3,50 % 


NUMERO AMNONTARE 
d'iscrizione | rendita annua 
2 3 

682416 105 — 
117191 150 — 
473801 329 — 
135906 17, 60 
135905 17,50 
141402 1250 — 
26118 105 — 
254498 87, 50 
255290 10 — 
281291 70 — 
304362 70 — 
326903 140 — 
345277 175 — 
527076. 0a 
785688 700 — 
75167 490 — 
586236 af 
184201 122, 50 
153876 140 — 
8027 43 — 
305008 sÎa — 
336256 101, 50 
340033 283, 50 
67168 24,50 
162643 290, 50 


INTESTAZIONE DA RETTIFICARE 


4 


Labanca Teresina di Felice, moglie di Murra; 
Paolo, dom. in Castelluccio Superiore {Po- 
tenza), con vincolo per dote della titolare. 


Caprino Sabatino di Antonello, minore sotto la 
patria potestà del padre, dom. in Roma. 


Come sopra. 


Guadagnini Luigi fu Angelo minore sotto !a 
patria potestà della madre Ferrucci Antonia 
fu Giacomo ved, Guadagnini, dom, ad Aifon- 
sine (Ravenna). 


Guadagnini Giacomo fu Angelo, minora ecc., 
come sopra. 


Rosso Modesta fu Matteo, minore sotto la tu- 
tela di Rosso Domenico fu Giovanni, dom. a 
Magiiano Alpi (Cuneo). 


Piccinni Rosa fu Giacinto nubile, dom. a Tra 
ni (Bari). 


Come sopra, 


Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 


Picaro Elisa di Vincenzo moglfe di Lascaro 
Pietro, dom. a Cassano delle Murge (Bari); 
vincolata. 


Spasiano Pasquale fu Carlo, dom. a Cuneo, 
vincolato d’usufrutto vitalizio a favore di 
Petra di Caccuri Giuseppina fu Carlo ved. di 
Spasiano Carlo, dom. a Napoli. 


Prole nascitura da Massadro Carlo fu Carlo, 
dom. in Torino rappresentata dallo stessa si- 
gnor Massadro. La presente rendita la quale 
proviene dall'ini:piego della somma di tire 
13.333,39 pagata ver ie causali di cui nell'atto 
31 ottobre 1902 rog. Baldiolr notaio in Torino 
e sottoposta ad ipoteca a favore del sig. Mas- 
sadro Alberto e Catterina fu Carlo in garan- 
zia della devoluziune in loro favore nel caso 
di mancanza della prole titolare, e l'usufrut- 
to della rendita stessa spetta al sig. Massadro 
Carlo, dom. a Torino, 


Criscuot Giuseppe ed Aurelia di Francesco, 
minori sotto la patria potestà del padre, do- 
miciliato a Benevento. 


TENORE DELLA RETTIFICA 


Labanca Maria-Teresa di Felice, moglie di 
Murra-Francesco-Paolo ecc., come contro. 


Caprino Sebastiano di Antonino minore ecc., 
come contro, 


Come sopra. 


Gundagnini Luigia fu Angelo, minore ecc., co- 
ne contro. 


Guadagnini Giacoma-Giacomina minore ecc., 
come sopra 


Rossi Modesta-Domentca-Onorina, minore sof. 
to la tutela di Rossi Domenico fu Giovanni, 
dom. a Magliano Alpi (Cuneo). 


Piccinnì Maria-Rosa fu Giacinto, nubile dom. 4 
Trani (Bari). 


Come sopra, 


Come sopra. 
Come sopra, 
‘ome sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra. 


Picaro Elisabetta di Vincenzo moglie di LÎ- 
scaro Pielrunyelo ecc., come contro. 


Spasiano Pasquale fu Carlo, dom. a Cunen, 
vincolato d' usufrutto vitalizio a favore di 
Petra dì Caccuri Giuseppina fu Carlo vedova 
di Spasiano Pasquale, dom. a Napoli 


Prole nascitura da Massadro Gtovannt-Carlo 
fu Carlo. dom. in Turino ece., come contro, 
e l’usufrutto della rendita stessa spetta al 
sig Massadro Giovanni-Carlo, dom. a ‘To- 
rino. . : 


Criscoli Giuseppe ed Aurelia di francesco, 
minori sotto la patria potestà del padre, do- 
miciliato a Benevento. 


Colombo Isaia fu Celeste minore sotto le tu-| Colombo Isaia fun Celeste minore sotto la pa- 


tela di Filippo Fochi fu Amadio, dom, in; 
Oreno (Milano). 


tria potestà della madre Viganò Santina fu 
Mortino, dom. in Oreno (Milano). 


Severini Caicrina fu Michele, nubile, dom. in' Severini Afarta-Caterina fu Michele ecg., come 
Altavilla Irpina, con vincolo per dote i | contio, 


titolare, 
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DEBITO pil della INTESTAZIONE DA RETTIFICARE 
d'iscrizione | rendita annua ° ° 
1 2 8 4 
Cons. 3,50% | 455376 133 — Severino Caterina fu Michele, moglie di Seve- 
rino Carminantonto fu Pellegrino, dom. & 
S. Giorgio a Cremano (Napoli). 
P. Naz. 4,50% 7223 112, 50 Mantero Mario fu Antonio minore sotto la pa- 
tria potestà della madre Chichero Emma di: 
Luigi ved. di Mantero Antonio, dom. in Al- 
benga (Genova). 
Id 7224 112, 50 Mantero Anna-Maria fu Antonio minore ecc., 
come sopra. 
Id, 7222 76,50 Mantero Mario e Anna-Maria fu Antonio, mi- 
nori sotto la patria potestà della madre Chi- 
chero Emma ecc., con usufrutto vitalizio a 
favore di Chichero Emma di Luigi ved. Man- 
tero Antonio, dom. in Albenga. 
P. R. di % | 250324 371 — Gibelli Arcangelo di Camilio, minore sotto la 
(1934) patria potestà de) padre, dom. a Genova. 
P. R. 3,50% 14999 980 — |Proverbio Eugenio fu Luigi, dom. a Novara 
con usufrutto a Bozzola Maddalena fu Fran- 
cesco ved. di Proverbio Luigi. 
Rendita 5% 33206 2605 — Caramora Renza fu Paolo nubile, dom. in Vi. 
83273 5060 — gevano (Pavia). i 
P. R, 3,50% 192042 6475 — Come sopra. 
Id. 380208 6125 — Come sopra. 
Id. 21921 483 — Come sopra. 
Ia, 24972 560 — Come sopra. 
Id, 28325 602 — Come sopra. 
Ia, 29822 98 = {Come sopra. 
Id, 221493 2471 — Come sopra, 
Id 306403 1820 — Come sopra. 
Id. 380821 1925 Come sopra. 
Cons. 3,50 % 808182 1225 — Come sopra. 
Id, 713169 3500 — Come sopra. 
Ia. 816195 5260 — |come sopra. 
Id. 818000 1750 — Come sopra. 
Id, 61575? 1750 — Come sopra. 
Id. 153927 2100 — |Come sopra. 
Id. 157996 100 — Come sopra, 
Ta. 196981 1050 — Come sopra. 
Rendita 5% 33267 4290 — Come sopra. 
Id. 33208 2350 — Come sopra. 
Id. 33269 1700 — Come sopra. 
Id. 83270 2250 — Come sopra. 
Td 9327? 2000 — Come sopra. 
Id 33274 2010 — Come sopra. 
Id. 33275 2000 — Come sopra. 
P, Naz 5% 18209 800 — |Come sopra. 


o AMMONTARE 


TENORE DELLA RETTIFICA 


s 


Severini Maria-Caterina fu Michele moglie di 
ecc., come contro, 


Mantero Mario fu Antonio minore sotto la pa- 
tria potestà della madre Cichero Emma di 
Luigi ecc., come contro. 


Come contro e come sopra. 


Mantero Mario e Anna-Maria fu Antonio, mi- 
nori sotto la patria potestà della madre Ci- 
chero Emma ecc., con usufrutto vitalizio a 
favore di Cichero Emma di Luigi ved. di Man- 
tero Antonio, dom. in Albenga. 


Gibelli Arcangela' di Camillo ecc., come contro. 


Proverbio Eugenio fu Luigî, dom. a Novara 
con usufrutto a Buzzola Maria-Maddalena fu 
Francesco ved. Proverbio Luigi. 


Caramora Picrina-Ottavia-Lorenzina-Catterina- 
Maria fu Paolo, nubile, dom. in Vigevano 
(Pavia). 


Come sopra, 
Come sopra. 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra, 
Come sopra. 
Come sopra, 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 


NUMERO AMMONTARE 


EBITO RISE della 
D d'iscrizione | rendita annua 
ile | 8 


INTESTAZIONE DA RETTIFICARE 
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TENORE DELLA RETTIFICA 


Caramora Renza fu Paolo minore sotto la Caramora Pierina-Ottavia-Lorenzina-Cattarina- 
patria potestà della madre Mancinelli Maria! Maria minore ecc., come contro, 


Come sopra. 
Come sopra. 
Come sopra. 


Come sopra. 


Mazzenga Clotilde fu Antonio, moglie di Colel.|Mazzenga Maria-Clotilde fu Antonio ecc., come 


contro. 


Del Signore Leonetta fu Leone-Secondo minore! Del Signore Leonetta fu Secondo minore ecca 


come contro. 


Ventafridda Antoniettà tu Giovanni moglie dijVentafridda Maria-Antonta fu Giovanni moglia 


di Fano Onofrio, dom a Bitonto (Bari). 


Baboni Ala fu Guido, minore sotto la patria!Baboni Ala fu Guido, minore sotto la patria 


potestà della madre Bernini Giaele di Fran- 
cesco, dom. a Marcaria (Mantova). 


Cons. 3,50 % 27178. 63 — 
ved. Caramora. 
Id, 277739 486, 50 Come sopra, 
Id. 388898 469 — Come sopra. 
Id. 315900 10, 50 Come sopra. 
Id. 263008 1501, 50 Come sopra. 
Rendita 5) 14645 1750 — 
la Filippo, dom. in Città S. Angelo (Teramo); 
vincolata per dote. 
Buoni del 312 10500 — 
Tesoro Serie I sotto la patria potestà della madre Ferrini; 
. Anita di Alessandro ved Del Signore 
P.R. 3,50% 077275 220, 50 
(1934) 080393 217 — Fano Onofrio, dom. a Bitonto (Bari). 
Id. 180933 262, 50 
potestà della madre Bernini Lina di Fran- 
cesco, dom. a Marcaria (Mantova). 
Cons. 3,50% 61796: 59, 50 


(1906) 


usufrutto a Bianchi Benedetta fu Serafino ve- 
dova Conti Luigi, dom. a Napoli, 


Ojetti Norberto di Pasquale, dom. a Roma;Come contro e con usufrutto a Bianchi Maria. 


Anna-Benedetta fu Serafino ved. Conti Luigi, 
dom. a Napoli. 


A termini dell'art. 167 del regolamento generale del Debito pubblico approvato con R. decreto 19 febbraio 1911, n. 298, sl diffida 
chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla daia della prima pubblicazione di questo avviso, ove non siano stata 
notificate opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettificate. 


Roma, addì 4 gennaio 1940-XVIII 
(105) 


Il direttore generale: POTENZA 
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MINISTERO DELLE CORPORAZIONI 


UFFICIO DELLA PROPRIETÀ INTELLETTUALE 


Elenco n, 3 dei trasferimenti di brevetti d'invenzione 
trascritti nel 1939 


Trascrizione n. 16863 del 6 giugno 1939. 

‘lrasferimento totale da United States Rubber Products Inc. a 
New York (S.U.A.), a United States Rubber Company a New York 
aa del brevetto n. 342174, decorrente dal 20 maggio 1936, dal 

olo: 

« Filo elastico e metodo per fabbricarlo ». 

(Per cessione come da atto del 21 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 29 maggio 1929, n. 50031, vol. 563, atti privati). 


Trascrizione n. 16364 del 6 giugno 1939. 

Trasferimento totale da United States Rubber Products Inc. a 
New York (S.U.A.), a United States Rubber Company a New York 
(S.U.A.) del brevetto n. 347482, decorrente» dal 1° dicembre 1936, da! 
titolo: ° 

« Perfezionamenti negli oggetti di gomma e metodi per fabbri- 
carli ». 

(Per cessione come da atto del 21 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 29 maggio 1939, n. 50031, vol. 565, atti privati). 


Trascrizione n. 16865 del 6 giugno 1939. 

Trasferimento totale da United States Rubber Products Inc. a 
New York (S.U.A.), a United States Rubber Company a New York 
iu del brevetto n. 361292, decorrente dal 23 aprile 1938, da) 

tolo: 

« Perfezionamenti nai materiali per guarnizioni ». 

(Per cessinne come da atto del 21 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 29 maggio 1939, n. 50031, vol. 505, atti privati). 


Trascrizione n. 16866 del 6 giugno 1939. 

Trasferimento totale da United States Rubber Products Inc. a 
New York (S.U.A.), a United States Rubber Co. pany a New York 
(S.U.A.)} del brevetto n. 343178, decorrente dal 25 giugno 1936, dal 
titolo: Ù 

« Perfezionamenti nei fliati e nei tessuti elastici ». 

(Per cessione come da atto del 21 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 29 maggio 1939, n. 50031, vol. 565, atti privati). 


Trascrizione n. 16867 del 6 giugno 1939. 

‘Trasferimento totale da United States Rubber Products Inc. a 
New York (S.U.A.), a United States Rubber Company a New York 
{S.U.A.) del brevetto n. 364837, decorrente dal 5 agosto 1938, dal 
titolo: 

« Perfezionamenti agli apparecchi per cucire copertoni di pneu- 
matici ». 

(Per cessione come da atto del 21 dicembre 1938, registrato & 
Roma, il 24 maggio 1939, n. 50031, vol. 565, atti privati). 


Trascrizione n. 16868 del 6 giugno 1939, 

Trasferimento totale da United States Rubber Products Inc. a 
New York (S.U.A.), a United States Rubber Company a New York 
(S.U.A.) del brevetto n. 367700, decorrente dal 10 novembre 1938, dal 
titolo: 

« Perfezionamenti nella fabbricazione di oggetti microporosi di 
materiali piastici ». 

{Per cessione come da atto del 21 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 29 maggio 1939, n. 50031, vol 565, atti privati). 


Trascrizione n. 16969 del 14 marzo 1939. 

Trasferimento totale da Francis Carleton Shurtle, Jr. a Phila- 
delphia, Pa. :S.U.A.), a Sylvarnia Industrial Corporation a Frede- 
cicksburg (Virginia), del brevetto d’invenzione n. 364516, decorrente 
dal 22 luglio 1438, dal titolo: 
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« Tessuto e procedimento per la fabbricazicne del medesimo », 
‘ (Per cessione come da atto del 30 giugno 1939, registrato a Roma 
fl 24 luglio 1939, n. 3414, vol. 569, atti privati). 


Trascrizione n. 16870 del 25 aprile 1939. 

‘* Trasferimento totale da Medizinische Darmbad-Apparate G.m. 
b.Il., a Pforzheim (Germania), a Hassinger Heinrich a Birkenfeld 
Pforzheim (Germania) del brevetto n, 26309, decorrente dal 31 gen- 
naio 1938, dal titolo; 

i « Dispositivo di conduttura per apparecchi di lavaggio dell’inte- 
stino ». ‘ ° 

(Per trasformazione di socictà come da certificato dell’11 ottobre 
1938, registrato a Roma, il 24 marzo 1939, n. 17142, vol. 460, atti 
privati). 


Trascrizione n. 16871 del 25 aprile 1999. 

Trasferimento totale da Hassinger Heinrich a Birkenfeld, Pfor- 
zheitn (Germania), a Gesellschaft }Fuer Elektro-Therapie m.b.Il. a 
Stuttgart-Untertirkheim (Germania) del brevetto n. 369094, decorrente 
da} 31 gennaio 1938, dal titolo: 

ì « Dispositivo di conduttura per apparecéhi di lavaggio dell'inte- 
stino ». 

(Per cessione come dla atto del 7 marzo 1939, registrato a Roma 
{1 24 marzo 1939, n. 41317, vol. 561, atti privati). 


Trascrizione n. 16872 del 25 aprile 1939. 
Trasferimento totale da Studio ing. Barzanò & Zanardo a Roma, 
a Junkers-Flugzeug-und Motorenwerke A. G. a Dessau (Germania) 
del brevetto n, 370241, decorrente dal 20 gennaio 1939, dal titolo: 
« Mezzo per impedire e spegnere incendi dei metalli leggeri ». 
(Per cessione come da alto del 12 aprile 1939, registrato a Roma 
11 14 aprile 1939, n, 44236, vol. 562, atti privati). 


Trascrizione n. 16873 del 25 aprile 1939. 

Trasferimento totale da Studio ing. Barzanò & Zanardo a Roma, 
a Monroe Calculating Machine Company a Orange, New Jersey 
(S.U.A.) del brevetto n. 369783, decorrente dal 21 gennaio 1939, dal 
titolo: 

« Perfezionamento nelle macchine calcolatrici ». 

(Per cessione come da atto del 12 aprile 1939, registrato a Roma 
fi 14 aprile 1939, n, 44235, vol. 562, atti privati). 


Trascrizione n. 16974 del 26 aprile 1939. 

Trasferimento totale da The Fiberloid Corporation a Indian 
Orchard, Mass, (S.U.A.), a Monsanto Chemical Company a St. Louis, 
Missouri (S.U.A.) del brevetto n. 288175 decorrente dal 1° aprile 1930, 
dal titolo: 

« Metodo di produzione di fogli di pirossilina ». 

(Per cessione come da atti del 21 novembre 1938 e 5 dicembre 
1939, registrato a Roma il 20 marzo 1939, n. 42449, vol, 561, atti pri- 
vati). 


Trascrizione n. 16975 del 26 aprile 1939. 

Trasferimento totale da The Fiberloid Corporation a Indian 
Orchara, Mass. (S.U.A.), a Monsanto Chemical Company a St. Louis, 
Missourì (S.U.A.) del brevetto n. 288741, decorrente dal 9 aprile 1930, 
dal titolo: 

« Processo perfezionato per la produzione di pirossilina in la- 
mine ». 

«(Per cessione come da atti 21 novembre 1933 e 5 dicembre 1933, 
registrato a Roma il 80 marzo 1939, n. 42449, vol. 561, atti privati). 


Trascrizione n. 16876 del 26 aprile 1999. ° 
Trasferimento totale da The Fiberloid Corporation a Indian 
Orchard, Mass. (S.U.A.), a Monsanto Chemical Company a St. Louis, 
Missouri (S.U.A.) del brevetto n. 315231, decorrente dal 15 gennaio 
1932, dal titolo: 
« Macchina per ottenere da masse plastiche delle nellicole liscie 
di spessore uniforme senza le minime ondulazioni ». 


{Per cessione come da atti 21 novembre 1938 e 5 dicembre 1933, | 


registrato a Roma il 30 marzo 1939, n. 42449, vol 561, atti privati). 


Trascrizione n. 16877 del 28 aprile 1939. . 

Trasferimento totale dalla « S.I.G.M.A. » Slabilimento Industria 
Gomma e Macchinario Affine, a Roma, a Terzago Umberto, Roma, 
del brevetto n. 324943, decorrente dall’8 novembre 1934, dal titolo: 

« Calzatura di gomma stampata costituita da una suola con ap- 
pendici per cinturini e fermagli o simili ». 

{Per cessione come da atto del 20 aprile 1939, registrato a Roma 
11 24 aprile 1939, n. 45304, vol. 563, atti privati). 


Trascrizione n, 16973 del 23 aprile 1939. 
‘Trasferimento totale da Behringer Hans ad Amsterdam (Olanda), 
a N, V. Comprimo, Maatschappij Voor Koeltechnick en Chemische 
‘fechnick ad Amsterdam (Olanda) del brevetto n. 344303 decornente 
dal 9 luglio 1936, dal titolo: 


« Dispositivo per distribuire su grandi superfici uno o più mezzi 
ri a scopo di scambio termico €/o scambio di sostanze». 

er cessione come da atto del 25 febbraio 1939, registrato & 
Roma l’8 aprile 1939, n. 44746, vol. 562, atti privati). dit 


Trascrizione n. 16879 del 15 aprile 1939. 
Trasferimento totale da Vereinigung der Deutschen Sensenw. 
ì $ ‘erko 
e V., a Hermann Schiller e Gustav Wegerer dei brevetto n, 865104, 
decorrente dal 10 agosto 1938, dal titolo: i 
i per la produzione di falci ». ; 
er cessione come da atto del 26 agosto 1938, registrato 
il 5 aprile 1939, n. 1984, vol. 711, atti privati). a align 


Riza ta n del 20 aprile 1939. 

rimento tota i 

Gomminerke 4.0. è Vienna (astra), & Doni Elaniion Lit, 

18 febbraio 1937, dal titolo: ° ; dar 
e 

1° aprile 1939, n. 43600, vol. 562, atti privati). — a 


Trascrizione n. 16881 del 24 aprile 1939, 
Trasferimento totale dalla Società Rhodiaseta Italiana, a Mila 
È $ A no, 
a E. I. Du Pont de Nemours & Co. a Wilmington, Delaware (S.U.A.), 
del brevetto n. 369077, decorrente dal 28 dicembre 1938, dal titolo: i 
pesa e processo per prepararie ». 
er cessione come da atto del 15 febbraio 1939, registrato . 
lano il 16 febbraio 1939, n. 1544, vol. 3920, atti privati). SE 


Trascrizione n. 16882 del 2 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Lederer Anton a Vienna, a Lederer Karo- 
line e Lederer Ernst Anton a Vienna, del brevetto n. 239774, decor- 
rente dal 20 giugno 1931, dal titolo: i 

Agi di scarico ». : 

er successione come da atto del 14 luglio 1929. r t 
Roma, il 22 maggio 1937, n. 22408, vol. 4110, atti Ai reati È 


Trascrizione n, 16893 del 2 maggio 1939. 

‘Trasferimento totale da Lederer Anton a Vienna, a Lederer Karo- 
line e Lederer Ernst Anton a Vienna, del brevetto n. 290817, decor- 
rente da) 25 giugno 1930, dal titolo: 

« Lampada elettrica », 

(Per successione coma da atto del 14 luglio 1922, registra 
Roma, il 22 maggio 1937, n. 22408, vol. 4110, sati privati). a sica 


Trascrizione n. 16884 del 4 maggio 1939. . 

Trasferimento totale dalla Société D'Etudes pour t'Aviation (S. 
E.P.A.) a Montrouge, Seine (Francia), a Ratié Paulin Jean Pierre 
detto Ratier a Montrouge (Francia), del brevetto n. 323093, decor- 
rente dal 24 agosto 1934, dal titolo: 

« Elica aerea a passo variabile automaticamente In volo e più 
specialmente a due posizicni principali ». 

(Per cessione come da atto del 6 aprile 1939, registrato a Roma 
il ?2 maggic 1939, n. 463763, vol 563, atti privati). 


‘frascrizione n. 16885 del 3 maggio 1939. 

Trasferimento totale dalla Società Anonima Wastfalische Drah- 
tindustrie e Kintschel Paul, a Hamm i. Westf. (Germania), alla 
Società Anonima Westfalische Drahtindustrie, a Hamm {i Westf. 
(Germania), del brevetto n. 257434, decorrente dal 25 gennato 1927, 
dal titolo: 

e Fune metallica chiusa con fili soggetti a torsione preventiva ». 

(Per cessione come da atto del 14 dicembre 19%, registrato @ 
Roma il 27 aprile 1933, n. 45970, vol. 563, atti privati). 


Trascrizione n. 16886 del 4 maggio 1959. 

Trasferimento totale dalla Société D’'Etudes ponrr l'Aviation (S. 
F.P.A.) a Montrouge, Seine (Francia), a Ratié Paulin Jean Pierre 
detto Ratier a Montrouge, Seine (Francia), del brevetto n. 337283, 
decorrente dal 29 ottobre 1935, dal titolo: 

« Elica a passo automaticamente variabile durante 1 volo ». 

{Per cessione come da atto del 6 aprile 1929, regisirato a Roma 
il 2 maggio 1939, n. 46576, vol. 569, atti privati). 


Trascrizione n. 16887 del 4 maggio 1959. 

‘Trasferimento totale dalla Société D’Etudes pour tAviatton (S. 
F.P.A.) a Montrouge, Seine (Francia), a Ratié Paulin Jean Pierre 
detto Ratier a Montrouge, Seine (Francia), del brevello n. 339338, 
decorrente dal 10 febbraio 1928, dal titolo: 

e Elica a passo automaticamente variabile ». 

(Per cessione come da atto flel 6 aprile 1933, registrato a Roma 
{it 2 maggio 1939, n. 46576, vol. 555, atti privati). 


Trascrizione n, 16$88 del 24 aprile 1939. 
Trasferimento totale da Lohmann A.G. a Fabr su! Reno (Ger 
mania), a Lohmann Kommanditgesellschaft & Fabr su! lìeno (Ger- 
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mania), del brevetto n. 343385 e completivo n. 79032, decorrente dal 
27 giugno 1936, dal titolo: 

« Processo di fabbricazione di fascie per -ingessature ». 

(Per trasformazione di Società come da certificato del 20 luglio 
1937, registrato a Torino, il 24 aprile 1939, n. 56014, vol, 567, atti 
privati). 

Trascrizione n. 16989 del 2 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Sonnino Carlo e Sassetti Antonio a Mi- 
lano, alla Società Anonima Chiusure Automatiche Minuterie (S.A. 
C.A.M.) a Bollate (Milano), del brevetto n. 360928, decorrente dal 
2 ‘aprile 1928, dal titolo: i 

« Processo di ossidazione anodica e di coloritura di cerniere 
dette lampo o anche a strappo in alluminio o sue leghe già montate 
su fessuto 0 Nastro ». 

{Per cessione come da atto del 23 febbraio 1939, registrato a 
Busto Arsizio i! 1° marzo 1939, n. 1125, vol. 93, atti privati). 


Trascrizione n. 16890 del 2 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Salzer Elsa a Budapest (Ungheria), a 
Bono Giuseppe, a Milano, del brevetto n. 317487, decorrente dal 12 
dicembre 1933, dal titolo: 

« Macchina per la fabbricazione di tubi di carta a spirale ». 

(Per cessione come da atto del 6 marzo 1939, registrato a Milano 
{1:92 aprile 1939, n. 86819, vol. 3844, atti privati). 


Trascrizione n. 16891 del 2 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Safinkoff Vassilio a Castelnuovo Scrivia 
(Alessandria), a Maggi Giovanni Alfredo a Castelnuovo Scrivia 
(Alessandria), del brevetto n, 360035, decorrente dal 16 marzo 1938, 
dal titolo: 

« Sistema di fabbricazione di calzature con suola di pelle, pelle 
scamosciata o stoffa mediante contemporanea cucitura della suola 
e del sottopiede con la tomaia ». . 

(Per cessione come da atto del 21 febbraio 1939, registrato a Tor- 
toria il 1° marzo 1939, n. 793, vol. 76, atti privati). 


Trascrizione n. 16892 del 20 aprile 1939. 

Trasferimento totale da Semperit Oesterreichisch-Amerikanische 
Gummiwerke A. G. a Vienna, a Dunlop Plantations Ltd a Osnaburgh 
Street, Londra (Gran Bretagna), del brevetto n. 34779, decorrente 
dal ? gennaio 1927, dal titolo: 

. «Processo per depurare e concentrare dispersioni di caucciù e 
simil ». 

(Per cessione come da atto del 6 febbraio 1939, registrato a Roma 
1°8 aprile 1939, n. 43600, vol. 562, atti privati). 


Trascrizione n. 16893 del 3 luglio 1939. 

Trasferimento totale dalla Ditta G. Amcrio, a Torino, alla Ditta 
Fratelli Casoletti Succ., a Torino, del brevetto n. 360424, decorrente 
dal 12 marzo 1938, dal titolo: ‘ 

« Perfezionamenti nei segnalatori elettrici di direzione a braccio 
per autoveicoli ». 

(Per cessione come da atto del 21 giugno 1839, registrato a Torino 
il 22 giugno 1939, n. 60953, vol. 570, atti privati). 


Trascrizione n. 16894 dell'11 luglio 1939, 

‘Trasferimento totale da Sanesi Sadoc, Biagioli Arnolfo e Besst 
Pietro, a Prato (Firenze), a Calamai Antonio Camillo, a Montemuro 
(Firenze), del brevetto n. 332123, decorrente dal 23 novembre 1935, 
dal titolo: 
| ‘‘% Dispositivo pel taglio delle fettuccie di velo di lana, surrogati 
o simili usate per la formazione dei filati ». 

(Per cessione come da atto del 13 aprile 1939, registrato a Prato 
il 14 aprile 1939, n. 1026, vol. 125, atti privati). 


‘ Trascrizione n. 16995 del 13 dicembre 1938. 

Trasferimento totale dalla International Patents Development 
Company a. Delaware (S.U.A.), a Corn Products Refining Company, 
a New Yersey (S.U.A.), del brevetto n. 367367, decorrente dal 28 luglio 
1937, dal titolo: 

« Perfezionamenti nel procedimento per l’estrazione dell’amido 
e sottoprodotti di granoturco ». 

(Per cessione come da atto, registrato a Roma il 13 ottobre 1938. 
n. 15373, atti privati). 


Trascrizione n. 16896 del 15 dicembre 1938, 

Trasferimento totale dalla’ International Patents Development 
Company, a Delaware (S.U.A.), a Corn Products Refining Company, 
a New Yersey (S.U.A.), del brevetto n. 363956, decorrente dal 16 giu- 
gna 1938, dal titolo: 

« Processo e metodo per produrre granelli di amido privi di 
polvere ». 

(Per cessione come da atto, registrato a Roma {il 13 ottobre 1938, 
n. 19373, atti privati). . 


Trascrizione n. 16897 del 16 maggio 1939. 

Trasferimento totale dalla Stromberg Electric Company, a Chi.. 
cago (Illinois) S.U.A., alla General Time Instruments Corporation 
a New York (S.U.A.), del brevetto n. 346063, decorrente dal 19 set- 
tembre 1956, dal titolo: . 

« Perfezionamento nei dispositivi registratori particolarmente 
negli orologi registratori ». 

{Per cessione come da atto del 3 marzo 1939, registrato a Roma 
il 25 aprile 1939, n. 45539, vol. 563, atti privati). 


Trascrizione n. 16898 del 16 maggio 1939. 

Trasferimento totale d'a Nippon Sutsan Kagaku Kabushiki Kaisha 
a Kawasakischi (Giappone), a Nippon Yushi Kabushiki Kaisha, a 
Tokio (Giappone), del brevetto n. 357310, decorrente dal 25 settem- 
bre 1937, dal titolo: i 

« Procedimento di fabbricazione di fibre artificiali dalle alghe ». 

(Per cessione come da atto del 31 gennaio 1939, registrato a Roma 
il 25 aprile 1939, n. 45338, vol. 563. atti privati). 


Trascrizione n. 16899 del 16 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Nihon Kaisan Kogyo Kabushiki Kaisha, 
a Osaka (Giappone), a Nippon Suisan Kagaku Kabushiki, Kaisha, a 
Kawasakishi (Giappone), del brevetto n, 357310, decorrente dal 25 set. 
tembre 1927. dal titolo: È 

« Procedimento di fabbricazione di fibre artificiali dalle a'ghe ». 

(Per cambiamento della denominazione sociale come da certi- 
ficato del 6 marzo 1939, registrato a Roma il 25 aprile 1939, n. 19474, 
vol, 461, atti privati). 


Trascrizione n. 16900 del 16 maggio 1939, 

Trasferimento totale dalla Great Western Electrochemical Com- 
pany, a San Francisco, California (S.U.A.), alla The Dow Chemical 
Company, a Midlan&, Michigan (S.U.A.), del brevetto n. 263339, de- 
corrente dal 13 giugno 1938, dal titolo: 

« Processo per la riduzione dei composti del cromo ». 

(Per cessione come da atto del 31 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 15 marzo 1939, n. 39923, vol. 560, atti privati). 


Trascrizione n. 16901 del 16 maggio 1939. 

Trasferimento totale dalla Great Western Electrochemical Com- 
pany, a San Francisco, California (S.U.A.),. alla The Dow Chemical 
Company, a Midland, Michigan (S.U.A.) del brevetto n, 363688; decor- 
rente dal 13 giugno 1938. dal titolo: : 

« Processo per il trattamento dei minerali di cromo». 

(Per cessione come da atto del 31 dicembre 1938, registrato a 
Roma, il 15 marzo 1939, n. 39923, vol. 560, atti privati). i 


Trascrizione n. 16902 del 23 maggio 1939. . 
Trasferimento totale da Mainzer Sigmund, a Norimberga {Ger- 
mania), alla Ditta J. S. Schatt, a Norimberga (Germania), del bre 
vetto n. 353083 decorrente dal 24 giugno 1937, dal titolo: 
« Imboccatura da lancia per getto pieno ed Innaffiatura». 
(Per cessione come da atto del 26 gennaio 1939, registrato a 
Roma il 19 maggio 1939, n. 48799, vol. 564, atti privati). 


‘Trascrizione n. 16903 del 1? maggio 1939. 

Trasferimento totale dalla Materiali Impianti Elettrici Società 
Anonima, a Milano, alla Società Anonima Galacromos, a Milano, del 
brevetto n. 329361, decorrente dal 4 gennaio 1933, dal titolo: 

« Procediniento di fabbricazione di oggetti in serie dalla caseina 
o da prodotti affini ». 

{Per trasformazione di società come da certificato del 14 dicem- 
bre 1938), 


Trascrizione n. 16904 del 22 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Migliavacca Aldo, a Torino, a Galletto 
Lorenzo, & l'orino, del brevetto n. 360192, decorrente dal 14 giugno 
1938, da) titolo: 

« Nuovo sistema di bacchetta d'apporto per saldatura contenente 
il disossidante ed altre eventuali sostanze aggiunte ». 

(Per cessione come da atto del 6 marzo 1939, registrato a Chi- 
vasso il 16 marzo 1939, n. 777. vol. 60. atti privati). 


Trascrizione n. 16905 del 22 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Ettore Garrè, a Genova-Cornigliano, alla 
Ditta G. Pluda & C., Società in accomandita semplice, a Milano, del 
brevetto n. 364709 decorrente dal 17 agosto 1938, dal titolo: 

« Ago per la ripresa delle maglie dei tessuti a maglia ». 

(Per cessione come da atto dell'8 maggio 1939, registrato a Mi- 
lano il 13 marzo 1939. n. 1726, vol. 3820, atti privati). 


Trascrizione n. 16906 del 22 maggio 1939. 


Trasferimento totale da Ettore Garrè, a Genova-Cornigliano, alla 
Ditta G Pluda & C. Società in accomandita semplice, a Milano, del 


brevetto n. 366810, decorrente dal 6 ottobre 1933, dal titolo: 


« Perfezionamenti nei sistemi di azionamento pneumatico del 
dispositivi porta-ago per la ripresa delle maglie ». 

{Per cessione come da atto dell'8 maggio 1939, registrato a Mi. 
lano il 13 marzo 1939, n. 1726, vol. 3820, atti privati). 


Trascrizione n. 16907 del 31 maggio 1939. 


Trasferimento totale da Ferdinand Schuchhardt Berliner 
Fernsprech-und Telegraphenwerke A. G., a Berlino, a C. Lo- 
renz Aktiengesellschaft, a Berlin-Tempelhof, del brevetto n. 310835, 
decorrente dal 2 febbraio 1932, dal titolo: 

« Dispositivo ad attrito per trascinare con moto uniforme 11 filo 
o nastro d'acciaio delle macchine di registrazione e riproduzione 
magnetica del suono ». 

{Per cessione come da atto del 28 marzo 1939, registrato a Roma 
il 12 maggio 1939, n. 47820, vol. 654, atti privati). 


Trascrizione n. 16908 del 2 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Dorogi Istvan Dorogi Lajos, Dorogi & Co. 
Manufacturing de Caoutchouc S. A., a Budapest (Ungheria), a Unga- 
rische Gummiwaarenfabriks A. G., a Budapest (Ungheria), del bre- 
vetto n. 240037, decorrente dal 30 maggio 1925, dal titolo: 

« Sistema di fabbricazione di pezzi sagomati gonfiabili, per 
esempio giocattoli. fatti con fogli pieni di gomma, senza l'impiego di 
stampi ». 

(Per cessione come da atto del 25 febbraio 1934, registrato a Roma 
il 31 marzo 1934, n, 33089, vol. 451, atti privati). 


Trascrizione n. 16909 del 2 giugno 1939, 

Trasferimento totale da Dorogi Istvan, Dorogi Lajos e Dr. Doro- 
gi & Co. Gummifabrik A. G., a Budapest (Ungheria), a Ungarische 
Gummiwaarenfabrik Actiengeselischaft. a Budapest (Ungheria), del 
brevetto n. 255571, decorrente dal 6 dicembre 1926, dal titolo: 

« Palla di gomma e sistema per la sua fabbricazione » 

(Per cessione come da atto, registrato a Roma il 31 marzo 1939, 
n. 33089, vol. 461, atti privati). 


Trascrizione n. 16910 del 5 maggio 1939. 
Trasferimento totale da Cimma Cario, a Chivasso, alla Ditta 
C. Ravizza & C., a Milano, del brevetto n. 321806, decorrente dal 19 
maggio 1934 dal titoio. 
« Mecchina lanciapiattello per îl tiro al piattello ». 
(Per cessione come da atto del 24 febbraio 1939, registrato a 
Torino, il 25 febbraio 1939, n. 44851, vol. 566, atti privati). 


Trascrizione n. 16911 del 19 maggio 1939. 

Trasferimento totale dalla Società Macbeth-Evans Glass Company, 
a Charleroi, Pennsilvaria (S.U.A.), alla Società Corning Glass Works, 
a Corning, New York (S.U.A.), del brevetto n. 293606, decorrente dal 
17 settembre 1920, dal titolo: 

« Perfezionamenti riguardanti la fabbricazione di articoli di 
Vetro ». 

(Per cessione come da atto del 25 gennaio 1939. registrato a To- 
rino, il 2 maggio 1939, n. 538S1, vol. 563. atti privati). 


Trascrizione n. 16912 det 22 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Quartz James, a Boston Mass. (S.U.A.), 
alla Società F. S. Webster Company, a Newton, Mass. (S.U.A.) del 
brevetto n. 365971, decorrente dal 16 febbraio 1934, dal titolo: 

«Carta carbone micrometrica ». 5 

‘(Per cessinne come da atto del 24 marzo 1939, registrato a Torino 
il 13 maggio 1939, n, 65128, vol. 569, atti privati). 


Trascrizione n. 16913 del 3 giugno 1939. 

Trasferimento totale da R. Graf & Co. A. G., a Norimberga (Ger 
mania), a R. Graf & Co, Siide@eutsche Catgutfabrik, a Norimberga 
(Germania), del brevetto n. 320941, decorrente dal 29 luglio 1933, dal 
titolo: 

« Processo per la sterilizzazione di materiale chirurgico per su- 
ture, come pure per la sterilizzazione di liquidi adibiti per il trat 
tamento e la conservazione di materiale chirurgico di suturo e per 
altri scopi di disinfezione ». 

{Per trasformazione di società come da atto de! 17 settembre 1938, 
registrato a Roma, il 30 maggio 1939, n. 21853, vol. 462, atti privati). 


Trascrizione n. 16914 del 6 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Rotaprint G.m.b.H., a Berlin {Germa- 
nin), a Rotaprint A. G., a Berlin (Germania), del brevetto n, 266616, 
decorrente dal 5 aprile 1928, dal titolo: 

« Congegno inchiostratore per macchine da stampa a 
trasporto per uffici ». 

(Per cambiamento della ragione sociale, come da atto del & 
marzo 1939, registrato a Roma, il 2 giugno 1939, n. 22166, vol. 403, 
aiti privati). 


Trascrizione n. 16915 dal 6 giugno 1939, 
Trasferimento totale da Rotaprint G.m.b.H., a Berlin (Germania), 
o Rotaprint A G., a Berlin (Germania), cel brevetto n. 266650, decor- 
rente dal 5 aprile 1928, dal titolo: : 


doppio 


« Congegnò di guida della carta per macchine moltiplicatrici a 
doppio trasporto per uffici, munite di dispositivi di introduzione 
della carta », 

(Per cambiamento della ragione sociale come da atto del 6 marzo 
1939, registrato a Roma il 2 giugno 1939, n, 22166, vol. 462, atti pri» 
vati). 

Trascrizione n. 16916 del 6 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Rotaprint G.m.b.H., a Berlin (Germania), 
a Rotaprint A. G. a Berlin (Germania), del brevetto n. 266651, decore 
rente dal 5 aprile 1928, dal titolo: | 

« Macchina da stampa a doppio trasporto per uffici ». 

‘ (Per cambiamento della ragione sociale come da atto del 6 marzo 
1939, registrato a Roma il 2 giugno 1939, n, 22166, vol. 462, atti pri» 
vati). ; 

Trascrizione n. 16917 del 30 maggio 1939. er 

Trasferimento totale da Rhein Ruhr Maschinenvertrieb Jacoboe . 
vicis & Nassau, a Essen (Germania), a Rhein Ruhr Maschinenvere 
irieb Fritz Nassau, a Essen, del brevetto n. 268023, decorrente dal ’ 
23 febbraio 1923, dal titolo: 7 

« Ugello per macchine a getto di sabbia». 

(Per fusione come da atto del 31 luglio 1937, registrato a Roma 
il 20 maggio 1939, n. 21273, vol. 462, atti privati), . 


Trascrizione n, 16918 del 21 giugno 1939. 

Trasferimento totale da C. Lorenz A. G., a Berlin-Tempelhof (Gere 
mania), a Erich F. Huth G.m.b.H., & Berlino (Germania), del bre 
vetto n. 354210 decorrente dal 7 agosto 1937, dal titolo: 

« Recipienta di scarica elettronica », . 

(Per cessione come da aito del 3 marzo 1939, registrato a Roma 
il 25 maggio 1939, n. 49530, vol. 565, atti privati), 


Trascrizione n. 16919 del 21 giugno 1939. 

‘Trasferimento totale da C. Lorenz A. G., a Berlin-Tempelhof (Gere 
mania), a Enrich F. Huth G.m.b.H., a Berlino (Germania), del bre- 
vetto n. 354126, decorrente dal 18 agosto 1937, dal titolo: ° 

« Procedimento di fabbricazione di tubi di scarica elettrica con 
recipiente metallico ». ; 

(Per cessione come da atto del 3 marzo 1939, registrato a' Roma 
il 25 maggio 1939, n. 49530, vol, 565, atti privati), 


Trascrizione n. 16920 del 6 lugiio 1939. 
Trasferimento tota!e dalla Società Anonima Ing. V. Tedeschi & C., 
a Torino, alla Società Anonima Industria Nazionale Cavi Elettrici, 
a Torino, del brevetto n. 352368, decorrente dal 5 giugno 1937, dal 
titolo: 
« Morsetto conico a pressione per collegamenti di cavi elete 
trici ». . 
(Per cambiamento della ragione sociale del 18 marzo 1939)< 


Trascrizione n. 16921 del 6 luglio 1939. : 

Trasferimento totale dalla Società Anonima Ing. V. Tedeschi & C., 
a Torino, alla Società Anonima Industria Nazionale Cavi Elettrici, 
& Torino, del brevetto n. 35679, decorrente dal 24 novembre 1937, 
dal titolo: : 

« Perfezionamenti ai conduttori isolati comprendenti strati di 
gomma e strati di tessili imbevuti al minio ». 

(Per cambiamento della ragione sociale del 18 marzo 1939), . 


Trascrizione n. 16922 del 22 luglio 1939. 1 

‘Trasferimento totale da Wolfe George Henry, a Brooklyn, a Doe 
roty R. Mackenzie, a Brooklyn; N. Y. (S.U.A.), del brevetto n. 372253, 
decorrente dal 27 marzo 1939, dal titolo: 

« Mescolatore integrale centrifugo per fluidi gassosi e liquidi, & 
dosatura e regolazione istantanea ». 

(Per cessione come da atto del 31 marzo 1939, registrato a Roma 
11 3 aprile 1939, n. 42773, vol. 561, atti privati). > 


‘Trascrizione n. 16923 del 19 luglio 1939. 

Trasferimento totale da Merckens Otto, a Luren, a Heimbach 
G.M.B H. & Co., a Duren, del brevetto n. 337981, decorrente dal 19 di- 
cembre 1935, dal titolo: 

« Processo per asciugare cellulosa, pasta di legno, cartoni, carta 
permeabili all'aria e prodotti simili ». 

{Per cessiune come da atto del 30 novembre 1938, registrato & 
Roma l'8 luglio 1939, n. 1266, vol. 565, atti privati), ° 


‘Trascrizione n. 16924 del 19 luglio 1939, 

Trasferimento totale da Simonato Giovanni, a Treviso, a Do 
Blasio Mario, a Milano, del brevetto n. 318021, decorrente dall’11 gen» 
naio 1934, dal titolo: 

« Telato per tessitura azionabile a mano con comando unico 
specialmente destinato ad uso domestico ». 

{Per cessione come da atto dell’8 luglio 1939, registrato a Treviso 
il 10 luglio 1959, n. 117, vol. 140, atti privati). 


Trascrizione n. 16925 del 20 luglio 1939. 
Trasferimento totale dalla Ditta Martin Ficheleriin & Co., & 
Frankfurt a. M. (Germania), alla Ditta Bischoff K. G., a Frankfurt 
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a. M. (Germania), del brevetto n. 297887, decorrente dal 7 maggio 
1931, dal titolo: 

« Perfezionamenti agli scambi di binari a sovrapposizione ». 

(Per cessione come da atto del 15 giugno 1939, registrato a a Milano 
il 13 luglio 1939, n. 3500, vol. 3864, atii privati). 

Trascrizione n. 16926 del 12 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Dall’Anese Silvio, a Milano, alla Ditta 
Accumulatori Dott. Scaini S. A., a Milano, del brevetto n. 371116, 
decorrente dal 16 novembra 1998, dal titolo: 

« Procedimento per mantenere inalterate le coppie elettrochi- 
miche negli accumulatori da immagazzinare inattivi ». 

{Per cessione come da atto del 1° maggio 1939, registrato a MIi- 
lano il 3 maggio 1939, n. 2203, vol, 8820, atti privati). 

Trascrizione n. 16927 del 30 maggio 1929 

Trasferimento totale dla Rhein Ruhr Maschinenvertrie b Ing. Fritz 
Nassan, ad Essen, a Rhein Ruhr Maschinenvertricb Vossiek & Schultz, 
ad Essen, del brevetto n, 268023, decorrente dal 23 febbraio 1928, dal 
titolo: 

« Ugello per macchine a getto di sabbia ». 

(Per fusione come da certificato del 17 febbraio 1939, registrato 
a Roma il 20 maggio 1939, n. 21275, vol. 46?, atti privati). 


Trascrizione n. 16923 del 31 maggio 1939. 
Trasferimento totale da Krause Erich, a Berlino, a Hoesch Ak- 
tiengesellschaf:, a Dortmund (Germania), del brevetto n. 352516, de- 
corrente dal 1° luglio 1937, dal titolo: 


« Chiusura a strappo a tenuta di polvere, gas ed acqua per scarpe 


ed altri oggetti», 
(Per cessione come da atto dell'it aprile 1939, registrato a 
Milano îl 4 maggio 1939, n. 90573, vol. 3548, atti privati). 


Trascrizione n. 16929 del 31 maggio 1939. 

Trasferimento totale da Herzberger Alfred, a Mannheim (Ger- 
mania), a Hoppe Wilhelm, a Biinde/Westfalen (Germania), del bre- 
vetto n. 312216, decorrente dal 30 gennaio 1933, dal titolo: 

« Procedimento per il trattamento del tabacco per migliorarne le 
capacità di ardere, senza fiamma e Vincencrimento », 

(Per cessione come da atto del 18 gehnaio 1939, registrato a Mi- 
lano fl 15 maggio 1939, n. 93061, vol. 3850, alti privati). 


Trascrizione n. 16930 del 5 giugno 1959, 

Trasferimento totale d'a Capelli Giuseppe, a Milano, a Vendittelli 
Augusto, a Milano, del brevetto n. 363132, decorrente dal 9 giugno 
1939, dal titolo» 

« Porta chiavi apribile con spostamento angolare ». 

(Per cessione come da atto del 30 maggin 1939, registrato a Mi- 
lano 11 31 maggio 1939, n. 2419, vol. 3920, atti privati). 

Trascrizione n, 16931 del 31 maggio 1939. 

Trasferimento della licenza d'uso esclusiva da Ghelfi Salvatore, 
a Rimini, alta Società Anonima Invicta, a Torino, del brevetto 
n. 369300, decorrente dal 24 dicembre 1988, dal titolo: 

« Miscelatore automatico per gas metano ed altri gas carburanti 
per l'alimentazione dei motori a scoppio ». 

(Per concessione di licenza come da atto del 5 maggio 1939, re 
gistrato a Torino l'11 maggio 1939, n. 55061, vol. 568, atti privati). 

Trascrizione n. 16992 del 31 maggio 1009. 

Trasferimento della licenza d'uso esclusiva da Ghelft Salvatore, 
» Rimini, alla Società Anonima Invicta, a Torimo, del brevetto 
a. 371299, decorrente dal 16 gennaio 1939, dal titolo: 

« Riduttore automatico di bassa pressione per gas compressi car- 
guranti per l'alimentazione di motori a scoppio ». 

(Per concessione di licenza come da atto del 5 maggio 1939, re 
zistrato a Torino V’11 maggio 1939, n. 55064, vol. 563, atti privati). 


Trascrizione n. 16933 del 2 giugno 1929, 

Trasferimento toiale da Navetto Cesare e Navetto Francesco, ad 
ilice Castello (Vercelli), a Navetto Maurizio, Ravetto Cesare e Navetto 
“rancesco, ad Alice Castello (Vercelli), del brevetto n, 359402, decor- 
ente dal 15 febbraio 19%, dal titolo. 

« Cambio semiautomatico a settori ‘espansibili per velocipedi in 
Nere ». 

{Per cessione come da atto del 50 aprile 1939, registrato a Santhià 
1 5 maggio 1939, n, 1279, vol. 53, atti privati). 


Trascrizione n. 1693; del 3 giugno 1959. 

Trasferimento totale da Schicifer Carl). a Novara, alla Società 
nonima « Officina Meccanica St, Anilrea- Novara », a Novara, del 
revetto n. 3319413 e del completivo n. 6£%97, decorrente dal 1° giu- 
no 1935, dal titolo: 

« Fuso a noce espansibile per macchine a filare, ritorcere, in- 
annare e simili». 

(Per cessione come da atto dell'8 aprile 1959, registrato a Novara 
41 aprile 1939, n. 2074, vol 1S7, alti privati). 

Trascrizione n. 16935 dal 3 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Sc Uleiter Carlo, a Novara, alla Società 

nonima « Officina Meccanica St Andrea - Novara », a Novara, del 
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brevetto n, 283313 e del completivo n. 286762, decorrente dal 18 otto- 
bre 1929, dal titolo: 

« Dispositivo di @rresto automatico dell'alimentazione all'atto 
della rottura del filo, nei torcitoi continui ad anelli e simili ». 

(Per cessione come da atto dell'8 aprile 1939, registrato a Novara 
1°11 aprile 1939, n. 5674, vol. 187, atti privati). 


Trascrizione n. 16936 del 3 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Schleifer Carlo, a Novara, alla Socictà 
Anonima « Officina Meccanica St. Andrea - Novara », a Novara, del 
brevetto n. 831134 e del completivo n, 343710, decorrente dal 4 lu- 
glio 1935, dal titolo: 

« Noce per fusi di filatura, od altri qualsiansi, comandati da un 
organo flessibile continuo impegnato tangenzialmente colle noci di 
un complesso di fusi », 

{Per cessione come da atto dell'8 aprile 1939, registrato a Novara 
l'11 aprile 1939, n. 5674, vol. 197, atti privati). 


Trascrizione n. 16937 del 3 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Schleifer Carlo a Novara, alla SocictA 
Anonima « Officina Meccanica St. Andrea- Novara », a Novara, del 
brevetto n. 371640, decorrente dal 22 febbraio 1939, dal titolo: 

« Dispositivo di sopporto e di comando con moto verticale alterno 
di salita e di scesa, di un organo quale l’intelaiatura mobile che 
porta i fusi, gli anelli, le campane, i guidafili, e simili nelle macchine 
di filatura, torcitura, incannaggio e analoghe ». 

{Per cessione come da atto dell’8 aprile "1939, registrato a Novara 
Y'11 aprile 1939, n. 5674, vol. 137, atti privati). 


Trascrizione n. 16933 del 3 gingno 1939. 

Trasferimento totale da Schleifer Carlo, a Novara, alla Società 
Anonima « Officina Meccanica St. Andrea - Novara », a Novara, del 
brevetto n. 372020, decorrente dal 23 marzo 1999, dal titolo: 

e Dorfezionamenti ne.le intelafaturo per macchine di filatura, tor- 
citura, incannaggio ed analoghe ». 

(Per cessione come da atto dell'8 aprile 1939, registrato a Novara 
ii aprile 1939, n. 5674, vol. 187, atti privati). 


Trascrizione n. 16939 del 7 giugno 1939, 

Trasferimento totale da Pedron Mario, a Treviso, a Giambertoni 
Andrea e Mascarini Giovanni, a Milano, del brevetto n. 357975, decor- 
rente dal 31 dicembre 1937, dal titolo: 

e Faro antinebbia munito di retitolo polarizzatore regolabile per 
veicoli, acromobili, e posti fissi in genere ». 

(Per ecasione come da atto del 13 aprile 1939, registrato a Milano 
il 15 aprile 1039, n. 2065, vol, 3829, atti privati), 


Trascrizione n, 1690 del 19 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Cambieri Mario, a Milano, alla Società 
Anonima Detergo, a Milano, dei brevetto n. 276233, decorrente dal 
12 gennaio 1229, dal titole: 

« Prodotto detersivo per lana, seta e simili e processo per otte- 
nerla ». 

(Per cessione come da alto del 20 maggio 1929, registrato a Mi. 
lano il 29 maggio 1959, n. 2407, vol, 35%), atti privati). 


Trascrizione n. 16%1 del 19 giuzno 199. 

Trasferimento totale da Glogaud Pierre James Etienne, a Parigi, 
a Addressograph-Multigraph Corporation, a Cleveland, Ohio (SULA. ) 
del brevetto n. 300007, decorrente dal 16 luglio 1931, dal titolo; 

«Stampi per macchine stampatrici d’ indirizzi e simili, 
chine stampatrici- -perforatrici per fabbricare detti stampi ». 

{Per cessione come da atto del 7 aprile 1939, registrato a Roma 
il 1° giugno 1959, n. 50661, vol, 565, atti privati). 


Trascrizione n, 16952 del 19 giugno 1929. 
Trasferimento totale da Titanit G.m.b.H. a Reutte, Tirolo (Ger- 
mania), a Deutsche Ldelstahlwerke Aktiengesellschaft, a Krefeld, 
(Germania), del brevetto n. 329328, decorrente dal 12 ottobre 1921, 
dal titolo: 
« [Leghe di metalli duri specialmente per la fabbricazione di 
utensili ». 
(Per cessione come da atto del 28 aprile 1939, registrato a Roma 
il 12 maggio 1939, n. 47823, vol. 564, atti privati). 


Trascrizione n. 16943 del 24 ottobre 1983. 

Trasferimento totale dalla Ditta P. Férg & Co, a Solin bel 
Miinchen (Germanin), a Férg Franz, a Solln bel Munchen (Ger- 
mania), del brevetto n. 354374, decorrente dal 3 agosto 1937, dal 
titolo: 

« Sistema per la smerigliatura di filettature », 

(Per cessione come da atto del 16 settembre 1933, registrato a 
Roma il 21 ottobre 1933, n. 16729, vol, 550, atti privati). 


Trascrizione n. 1€944 del 10 febbrafo 1939, 
Trasferimento totale da Kolouch Emil, a Praga, a Stern Marta, 
Grab Anna e Roman Elisabeth, a Praga, del brevetto n. 257027, 
decorrente dal 7? dicembre 1937, dal titolo;, 


e mace 
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|.‘ Fornetto elettrico a campana con ponti trasparenti distaccabill 
dal fondo di yviscaldamento ». . 

(Per cessione come da atto del 28 dicembre 1938, registrato a 
Genova il 19 gennaio 1939, n. 14848, vol. 708, atti privati). 


Trascrizione n. 16945 del 10 marzo 1939. 

Trasferimento totale da Maclaren Archibalc Shaw, a Doune (Sco- 
zia), a Robolt Ltd,, in Australia House, del brevetto d’invenzione 
n. 361670, decorrente dal 13 aprile 1933, dal titolo: 

i Perfezionamenti nei mezzi di bloccaggio per connessioni a 
v ». 

(Per cessione come da atto del 24 gennaio 1939, registrato a 

Roma il 21 febbraio 1939, n. 3U9%2, vol. 558, atti privati). 


Trascrizione n. 1696 del 21 giugno 1939, 

Trasferimento totale da C. Lorenz A. G., a Berlin-Tempelhof 
(Germania), a Dr. Erich |. Huth G.m.b.l1I., a Berlino, del brevetto 
“n. 356436, decorrente dal 22 novembre 1957, dal titolo: 

« Recipiente a vuoto con involucro di vetro fogglato a stantuffo 
e pezzo di chiugura cle difficilmente si rammollisce », 

(Per cessione come da atto del 3 marzo 1959, registrato a Roma 
il 25 maggio 1939, n. 49330, vol. 505, atti privati). 


Trascrizione n. 16947 del 19 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Universag Technische A. G., a Glarns 
(Svizzera), a N. V. Philips Gloeilampenfabricken, a TFindhoven 
(Paesi Bassi), del brevetto n, 333088, decorrente dall'Il ottobre 1934, 
dal titolo: : 

«Lumpado elettriche ». 

(Per cessione come da utto del 28 aprile 1939, registrato a Roma 
Al {° giugno 1939, n. 50663, vol, 565, atti privati). ° 


Trascrizione n. 10918 del 28 giugno 1939. 


Trasferimento totale da Hoch Ernest, a Basilea (Svizzera), a 


Informator A. G., a Basilea (Svizzera), del brevetto n. 362996, de- 
corrente dal 13 giugno ‘1958, dal titolo: 

« Apparecchio automatico di vendita specialmente per la ven- 
dita di carte topografiche e simili ». 

(Per cessione come da atto del 5 giugno 1939, registrato & 
Roma, il 17 giugno 1939, n. 52$68, vol. 560, att privati). 


Trascrizione n. 16949 del 23 giugno 1959. 

Trasferimento totalo da Spiers Ernest e Ghaye Albert, a Leicester 
(Gran Bretagua), a William Spiers Limited, a Leicester (Gran Bre- 
tagua), del brevetto n. 30$031, decorrente dal 30 settembre 1937, dal 
titolo: 

« Perfezionamento nelle macchine utensili per levigare e ta- 
gliare metalli ». i i 

(Per cessiono come da atto del 15 maggio 1939, registrato a 
Rema il 9 giugno 1939, n. 51008, vol. 566, atti privati). 


Trascrizione n. 16900 del 4 luglio 1939. 

Trasferimento totale da Badger Frederick e British Maxium Ltd., 
a Londra, a Badger Irederick e Magnesium Castings and Products 
Ltd., a Siough, Bucks (Gran Bretagna), del brevetto n. 306823, de- 
corrente dal 30 novembre 1931, dal tiloio: 

« Perfezionamenti nel trattamento per la raffinazione dei metalli 
e specie del magnesio c delle sue leghe ». 

(Per cessione come da atto del 12 magglo 1939, registrato a Roma 
il 6 giugno 1939, n, 51352, vol. 565, atti privati). 


Trascrizione n. 16951 del 22 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Adler Hans, a Berlino, a Mannesmann- 
Stahlblechbau A. G., a Berlino, del brevetto n. 363161, decorrente 
dal 3 giugno 19398, dal titolo: 

«Scausia sopratutto di metallo con piani intermedi spostabili 
® placche laterali ad essì connesse ». 

(Per cessione come da atto del 24 maggio 1939, registrato a 
Roma il 10 giugno 1939, n. 51756, vol. 566, atti privati). 


Trascrizione n. 16952 del 22 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Cilloni Giuseppe, a Milano, a Funaro 
Casimiro, a Milano, del brevetto n. 338114, decorrente dal 13 gen- 
naio 1956, dal titolo: 

« Dispositivo di fissaggio della scarpa allo sci». 

{Per cessione come da atto del 15 novembre 1938, registrato a 
Milano il 22 novembre 1938, n. 39632, vol. 3809, atti privati). 


Trascrizione n. 16953 del 22 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Benassati Giovanni, a Milano, a Buttl- 
guol S. A., a Genova, del brevetto n. 861771, decorrente dal 30 aprile 
1958, dal titolo: 

« Apparecchio per ottenere diciture € configurazioni luminose a 
scopo pubblicitario od altro ». 

(Per cessione come da atto del 2° magglo 1939, registrato a Ge- 
nova il 23 maggio 1939, n. RI, vol. 712, atti privati). 


541 


Trascrizione n. 16954 del 27 giugno 1939. 

. Trasferimento totale da Besag Arnold Israel, a Berlino, a Man- 
nesmann-Stah!blechbau A. G., a Berlino, del brevetto n. 337113, de- 
corrente dal 23 novembre 1935, dal titolo: 

« Serbatoio per acqua calda ». 
(Per cessione come da atto del 3 febbralo 1939, registrato # 
Genova il 12 giugno 1939, n. 24227, vol. 711, atti privati). 


Trascrizione n. 16955 del 28 giugno 1939. 

Trasferimento totale da Standard Trump Broy Machina Co. 
Lta., a Delaware (S.U.A.), a Scott & Williams, Inc., a Massachu- 
setts (S.U.A.), del brevetto n. 272074, decorrente dal 24 agosto 1928, 
du: titolo: 

« ‘Tessuto rerfezionato e procedimento per produrlo ». 

(Per cessione come da alto del 4 novembre 1938, registrato & 
Genova, il 19 giugno 1939, n. 24785, vol. 713, atti privati). 


Trascrizione n, 16956 del 7 luglio 1959. 

Trasferimento ‘totale da Indrizzi Luigi, a Roma, alla Soc, An. 
Ottico Meccanica Italiana e Rilevamenti Aerofotogrammetrici, a 
ioma, del brevetto n. 274870, decorrente dall'il marzo 1929, dal 
titolo: 

« Diottra goniometro rapportatore ». i, 

(Per cessione come da atto del 9 giugno 1939, registrato a Roma 
il 15 giugno 1939, n. 52481, vol, 566, atti privati), 


Trascrizione n. 16937 del 7 luglio 1939. 

Trasferimento tolalo da Standard Elettrica Italiana, a Milano, 
alla luternational Standard Electric Corporation, a New York 
(S.U.A.), del bievelto u. 344732, decorrente dal 5 agosto 1936, dal 
titolo: i 

« Perfezionamenti nelle bobine di pupinizzazione ». 

(Per cessione come di atto del 28 novembre 1938, registrato a 
Milano, il 1° luglio 1929, n. 13, vol, 3$03, atti privati). 


Trascrizione n. 16998 del 2 luglio 1939. 

Trasferimento totale «Ja Meissner Josef, a Kiln-Bayenthal (Ger. 
mania), alla Sccietà Generale di Esplosivi e Munizioni, a Milano, 
del brevetto n. 367145, decorrente dal 19 ottobre 1933, dal titelo: 

«Processo per la preparazione continua di sali  detonanti di 
metalli pesanti ed in special modo di azide di piombo e di argento 
come pure di trinitroresorcinato di piombo ». ’ 

{Per cessione come da atto del 2% maggio 1939, registrato a 
Miluno il 30 giugno 1939, n. 106034, vol, 3862, atti privati). 


Trascrizione n. 10959 del ? luglio 1939. 
Trasferimento totale dagl’Ingg, Guzzi, Ravizza & C., a Milano, 
a Corning Glass Works, a Corning, N. Y. (S.U.A.), del brevetto 
n. 365880, decorrente Cal 9 settembre 1938, dal titolo: 
« Recipiento di fusione elettrica per vetri c sostanze simili ». 
(Per cessione come da atto del 27 aprile 1939, registrato a Milano 
il 28 aprile 1939, n. 2153, vol. 3820, atti privati). 


Trascrizicne n. 10900 del ? luglio 1939, 

Trasferimento totale dagl’Ingg. Guzzi, Ravizza & C., a Milano, 
a Owens Illinois Giass Co., a ‘Toledo Ohio (S.U.A.), del brevetto 
n. 371150, decorrente dal 25 febbraio 1939, dal titolo: 

« Processo per il mantenimento di una massa di fusione di 
veilro ». 

(Per cessione come da atto del 13 aprile 1939, registrato a Mi- 
lano il 17 aprile 1959, n. 7076, vol. 3820, atti privati). 


Trascrizione n. 16961 del 7 luglio 1939. 

Trasferimento totale dalla Società Italiana Apparecchi Salvatag- 
gio S.L.A.S., a La Spezia, alla Società Italiana Pirelli, Anonima, a 
Milano, del brevetto n. 363413, decorrente dal 13 giugno 1938 dal 
titolo: 

« Maschera antigas provvista di dispositivo ottico ». 

(Per cessione come da atto del 24 giugno 1939, registrato a Mi 
lano il i° luglio 1939, n. 6, vol. 3855, atti privati). 


Trascrizione n. 16902 del 7 luglio 1939. 

‘Trasferimento totale da Natta Giulio, a Milano ed Istituto per 
lo studio della gomma sintetica, a Milano, all'Istituto per lo studio 
della gomma sintetica, a Milano, del brevetto n. 364722, decorrente 
dal 12 agosto 1938, dal titolo: ° 

« Procedimento per separazione dei componenti di una miscela 
avente uguali o vicinissime temperature di ebollizione ». 

(Per cessione come da atto del 16 maggio 1939, registrato a 
Milano il 20 maggio 1939, n. 2347, vol. 3820, atti privati). 


Roma, settembre 1939-XVII 
Il direttore: ZENGARINI 
(341) i 
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ISPETTORATO PER LA DIFESA DEL RISPARMIO 
E PER L’ESERCIZIO DEL CREDITO 


Nomina del presidente del Comitato di sorveglianza 
della Cassa rurale ed artigiana di Paliano (Frosinone) 


Nella seduta tenuta il 22 gennaio 1940-XVIII dal Comitato di sor- 
veglianza della Cassa rurale ed artigiana di Paliano (Frosinone) il 
cav. Gilberto Maliziotti fu Natalino è etato eletto presidente del Co- 
‘mitato stesso, ai sensi dell'art. 58 del R. decreto-legge 12 marzo 
1936-XIV, n. 375, modificato con le leggi 7 marzo 1938-XVI, n, 141, e 
? aprile 1938-XVI, n. 636. 


(393) 


Di 


CONCORSI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Costituzione delle Commissioni giudicatrici dei concorsi 
a posti di ostetrica condotta 


IL DUCE DEL FASCISMO, CAPO DEL GOVERNO 
MINISTRO PER L’INTERNO 


Visto l'art. 50 del regolamento 11 marzo 1935, n. 281; 

Visto l'art. 54 del predetto regolamento; 

Visto l'art. 69, primo comma, del testo unico delle leggi sani- 
tarie approvato con R. decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 


Decreta: 


Le Commissioni giudicatrici dei concorsi per il conferimento dei 
posti di ostetrica condotta vacanti nelle singole provincie del Regno 
&ailla data del 30 novembre 1938, scno costituite come appresso: 

1) Per le provincie di Alessandria e Asti (sede Alessandria): 

Presidente: Richard dott. Annibale, vice prefetto; 


Membri: Cavalli dott. Valerio, medico provinciale; Pampanini 
prof.. Carlo, libero docente in ostetricia; Salvini prof. Antonio, li- 
bero docente in ostetricia; Rolandi Rinalda, ostetrica condotta; 


Segretario: Cerulli dott. Ettore, primo segretario nell’Ammi. 
nistrazione dell’interno. 
| 2) Per le provincie di Aosta e Torino ‘sede Torino): 

Presidente: Marongiu dott. Giov. Battista, vice prefetto; 


Membri: Garofani dott. Giulio, medico provinciale; Morra prof. 
Giuseppe, libero docente in ostetricia; Robe:chi prof. Emilio, libero 
docente in ostetricia; Brighetti Lucrezia, ostetrica condotia; 


. Segretario: Marchegiano dott. Silvio, primo segretario nell’Am- 
ministrazione dell’interno, 
3) Per le provincie di Novara e Vercelli (sede Vercelli); 
Presidente: Vittadini dott. Renato, Vice prefetto; 


Membri: Monastra dott. Alfio, medico provinciale; Crispolti 
dott. Enrico, libero docente in ostetricia; Cantone. dott. Carlo, libero 
docente in ostetricia; Garavaglia Maddalena, ostetrica condotta: 

Segretario: Antinori dott. Rodolfo, vice segretario nell’Am- 
ministrazione dell’interno. 


4) Per la provincia di Cureo (Sede Cuneo): 
Presidente: (Cibrario dott. Guido, vice prefetto; 


Membri: Cosco Mazzucca dott. Luigi, medico provinciale; Delfl- 
no prof. Eugenio, primario ostetrico; Marchisio dott. Vincenzo, libero 
esercente specializzato in ostetricia; Sebastiani Anna Maria, oste- 
trica condotta; 

Segretario: Galasso dott. Vincenzo, primo segretario nell'Am- 
ministrazione dell’interno. 


5) Per le provincie di Pavia, Piacenza e Varesce (sede Pavia): 
n Presidente: Meda doit. Defendente, vice prefetto; 


Membri: Ghiglione dott. Giancarlo, medico provinciale; Vercesi 
prof. Carlo, direttore della clinica ostetrica; Riccardi prof Giampiero 
libero docente in ostetricia; Villa Natalina, ostetrica condotta; 

; Segretario: Gragnani dott. Lruesto, primo segretario nell'Am- 
ministrazione dell'interno, 


6) Per la provincia di Milano (sede Milano): 
Presidente: Sechi dott. Giacomo, vice prefetto; 
Membri: De Socio dott. Giuseppe, medico provinciale; Malco. 


vati prof. Piero, libero docente in ostetricia; Grossi prof. Giuseppe, 
libero docente in ostetricia; Muratori Teresa, ostetrica condotta; . 


Segretario: Abbrescia dott. Nicola, primo segretario nell'Am- 
ministrazione dell’interno. . 

7) Per le provincie di Bergamo e Sondrio (sede Bergamo) : 

Presidente: Carnevali dott. Torquato, vice prefetto; 

Membri: Abate dott. Alberto, medico provinciale; Clauser prof. 
Federico, libero docente in ostetricia: Paganoni dott. Giovanni, libero 
esercente specializzato in ostetricia; Dossi Gerolama, ostetrica con- 
dotta; 

Segretario: Chiesi dott. Alceo, vice segretario nell'Ammini. 
strazione dell'interno. 


8) Per le provincie di Brescia, Cremona e Maniova (sede Bre- 

scia); i 

Presidente: Giannitrapani dott. Luigi, vice prefetto; 

Membri: Caperali dott. Mario, medico provinciale; Dossena 
prof. Gaetano, libero docente in ostetricia; Materzanini dott. Augu- 
sto, libero esercente specializzato in ostetricia; Valentini Rosa, oste- 
trica condotta; 

Segretario: Austria dott. Alfredo, vice segretario nell’Ammi- 
nistrazione dell’interno. 


9) Per la provincia di Como (sede Como): 

Presidente: Frattaroli dott. Filippo, vice prefetto; 

Membri: Muccio dott. Giorgio, medico provinciale; Messa prof. 
Giuseppe, libero uocente in ostetricia; Cantoni prof. Vittorio, libero 
docente in ostetricia; Valbonesi Giuseppina, ostetrica condotta; 

Segretario: Casales dott. Carlo, segretario nell'Amministra- 
zione dell’interno 

10) Per la previncia di Bolzano (sede Bolzano): 

Presidente: Ales dott. Silvestro, vice prefetto, 

Membri: Agrifoglio dott. Livio, medico provinciale; Bidoli 
dott. Giovanni, primario ospitaliero; De Stermi dott, Silvio, prima- 
rio cspitaliero; Costa Italia Terasa. ostetrica condotta; 

Segretario: Ferrante dott. Antonio, primo segretario nell’Am- 
ministruzione dell'interno. 

11) Pet le provincie di Trento, Verona e Vicenza (sede Vicenza); 

Presidente: Zingale dott. Giuseppe, vice prefetto; 

Membri. Ferrari dott. Giuseppe, medico provinciale; Segato 
@ott. Arturo, libero esercente specializzato in ostetricia; Altieri dott. 
Edoardo, libero esercente specializzato in ostetricia; Pizzato Antu- 
nietta, ostetrica condotta; 


Segretario; Brunetti dott. Ugo, vice segretario nell’Ammini- 
strazione deil'interno, 
12) Per le provincie di Treviso e Venezia (sede Venezia): 
Presidente; Quarelli di Lesegno dott. Emanuele, viceprefetto; 


Membri: Messi dott. Gustavo, medico provinciale, Strina prof. 
Francesco, libero docente in ostetricia; Mozzetti Monterumici prof. 
Mario, libero docente in ostetricia: Carlassara Noemi, ostetrica cou- 
duita; 

Segretario: Malignano dott. Amerigo. vice segretario nell’Am- 
ministrazione dell'interno. 


13) Per la provincia di Udine (sede Udine): 
Presidente: Zanframundo dott. Giobatta, vice prefetto; 


Membri: Moreschini dott. Paolo. medico provinciale; Santi 
prof. Kinilio, libero docente in ostetricia; Quarantotto dott Adriano, 
libero esercente specializzato in ostetricia; Zanier Maria, ostetrica 
condotta; 


Segretario: Mollo dott. Domenico, primo segretario nell'An- 
ministrazione dell’interno. 


14) Per le provincie di Belluno, Padova e Rovigo (sede Padova) :l 
Presidente: Attardi dott. Luigi, vice prefetto; 

Membri: Carriero dott. Leonardo, medico provinciale; Marti- 

nolli dott. Aldo, libero docente in ostetricia; Pellizzari dott, Carlo, 


libero esercente specializzato in ostetricia; Righi Prisco Elisa, oste- 
trica condotta: 


Segretario: Giuliani dott. Nicio, segretario nell’Amministra» 
zione dell’interno, 
15) Per le provincie di Fiume e Pola (sede Pola);j 
Presidente: Serra dott. Michele, vice prefetto; 
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Membri: Criscuolo dott. Giovanni, medico provinciale; Carra- 
vetta prof. Mario, primario ospitaliero; Martinz dott. Enrico, libero 
esercente specializzato in ostetricia; Passinx Elisa, ostetrica condotia; 

Segretario: ‘Pavan dott. Giovanni, primo segretario nell'Ammi. 
nistrazione dell’interno. 


16) Per le provincie di Genova, Imperia e Savona (sede Genova): 

Presidente: Bellei dott. Lodovico, vice prefetto; 

Membri: Giampalmo dott. Giuseppe, medico provinciale; Porcile 
prof. Vittorio, libero docente in ostetricia; Macchiarulo prof. Oronzo, 
libero docente in ostetricia; Fiscaletti Serra Paola, ostetrica condotta; 

Segretario: Renato dott. Giuseppe, vice segretario nell’Ammi- 
nistrazione dell’interno, 

17) Per le provincie di Apuania e La Spezia (sede La Spezia): 

Presidente: Martina dott. Giovanni, vice prefetto; 

Membri: Traversa dott. Emanuele, medico provinciale; Corda 
prof. Giovanni, libero docente in ostetricia; Zacutti dott. Achille, 
primario ospitaliero; Casini Anna, ostetrica condotta; 

Segretario: Pierro dott. Vittorio, vice segretario nell'Ammini- 
strazione dell'interno, 


. 18) Per le provincie di Bologna e Forlì (sede SRI 

Presidente: Bonfiglio dott. Aldo, vice prefetto; 

Membri: Addari dott. Francesco, medico provinciale; Macciotta 
prof. Massimo, libero docente in ostetricia; Quinto prof. Pietro, 
libero docente in ostetricia; Rossi Isolina, ostetrica condotta; 

Segretaric: Finizio dott. Salvatore, primo segretario nell’Amini- 
nistrazione dell'interno. 3 

19) Per le provincie di Ferrara e Ravenna (sede Ferrara): 

Presidente: Morandi dott. Aldo, vice prefetto; 

Membri: Savinetti dott. Alfonso, medico provinciale; Cetroni 
prof. Mario, libero docente in ostetricia; Randazzo prof. Mario, libero 
docente in ostetricia; Bonetti Ines, ostetrica condotta; — 

Segretario: Gualandi dott. Gianluigi, primo segretario nell’Ara- 
ministrazione dell’interno. 

20) Per le provincie di Modena, Parma e Reggio Emilia, (sede 
Modena): 

Presidente: Lippi dott. Curzio, vice prefetto; 

Membri: Saitta dott. Placido, medico provinciale; Fornero prof. 
Arturo, docente in ostetricia; Barbanti Silva prof. Edgardo, libero 
docente in ostetricia; Roncaccioli Ilda, ostetrica condotta; 

Segretario: De Victoris dott. Raffaele, segretario nell'Ammini- 
strazione dell’interno. 


21) Per la provincia di Firenze (sede Firenze): 

Presidente: Mazzolani dott. Ugo, vice prefetto; 

Membri: Piccininni dott. Francesco, medico provinciale; Forlini 
prof. Euclide, docente in ostetricia; Mugnai prof. Ugo, docente in 
ostetricia; Buratti Corsi Teresa, ostetrica condotta; 

Segretario: Bassi dott. Giovanni, consigliere di 2 classe nel 
l'Amministrazione dell’interno. 

2°) Per le provincie di Grosseto, Livorno, Lucca, Pisa, Pistoia 
(sede Pisa): 

Presidente: Taddeucci dott. Carlo,.vice prefetto; 

Membri: Pasero dott. Costantino, medico provinciale; Bogi pro- 
fessor Dino, docente in ostetricia, Taddei prof. Antonio, libero eser- 
cente specializzato in ostetricia; Morelli Bice, ostetrica condotta; 

Segretario: Maninchedda dott. Beniamino, segretario nell’Am- 
ministrazione dell'interno. 

23) Per le provincie di Arezzo e Siena (sede Siena): 

Presidente: De Rosa dott. Emanuele, vice prefetto; 


Membri: Giraldi dott. Enea, medico provinciale: Spirito pro- 
.fessor Francesco, direttore clinica ostetrica; Romaniello prof, Gio- 
vanni, docente in ostetricia; Salvadori Lotti Cosma, ostetrica con- 


dotta; 
Segretario: Vegni dott. Mario, primo segretario nell'’Ammini- 


strazione dell’interno. 


24) Per le provincie di Macerata e Perugia (sede Perugia): 

Presidente: Petrocelli dott. Emilio, ispettore provinciale ammi- 
nistrativo; 

Membri: Bochicchio dott. Antonio, medico provinciale; Catta- 
neo prof. Luigi, direttore clinica ostetrica; Madruzza prof. Giuseppe, 
libero docente in Quiete; Squilla Cardoni Murcella, ostetrica con- 
dotta; .. 

Segretario: Bruschelli dott. Emilio, primo segretario nell’ Ammi- 
nistrazione dell'interno, 


25) Per le provincie di Ancona e Pesaro (sede Ancona):, 
Presidenta: Marcellini dott. Roberto, vice prefetto; 
Membri: Frongia dott. Mario, medico provinciale; Gusso pro- 
fessor Aldo, docente in ostetricia; Pallucchini prof, Amato, libero 
esercente specializzato in ostetricia; , Battoccola Erminia, ostetrica 
condotta; 

Segretario: Nania dott. Mario, prio segretario nell'Ammini- 
strazione dell'interno. 
26) Per ie provincie di Ascoli, Frosinone, Littoria, Rieti, Roma, 
Terni, Viterbo e per il Governatorato di Roma (sede Roma): ; 
Presidente: Bartalini dott. Guido, consigliere di 1* classe; 
Meinbri: Frongia prof. Ermenegildo, medico provinciale; Gal- 
tami prof. Paolo, direttore clinica ostetrica; Gasparro prof. Eugenio, 
primario ospitaliero, Salvischiani Odetta, ostetrica condotta; | 

Segretario: Morriga dott. Manlio, primo segretario nell'Ammi- 
nistrazione dell’interno 

27) Per le provincie di Aquila, Chieti e Pescara (sede Pescara): 
Presidente: Pace dott. Cesare, vice prefetto; 
Membri: Palma dott. Giuseppe, medico provinciale; Moscaretti 

dott, Mario, :ibero docente specializzato in ostetricia; Tabassi dottor 

Giovanni, libero esercente specializzato in ostetricia; Tucci Nella, 

ostetrica condotta; 


e Segretario: Ranteri dott. Gerardo, vice segretario. nell'Ammini» 
strazione dell'interno. 
28) Per le provincie di Napoli e Salerno (sede Napoli) g 
Presidente: Sannini dott. Gennaro, vice prefetto; 
Membri: Beneduce prof. Giovanni, medico provinciale; Cappel- 


lani prof, Salvatore, direttore clinica ostetrica; Tommaselli prof. An- 
tonio, docente in ostetricia; Lenonetti Immacolata, ostetrica condotta; 


Segretario: Angelo dott. Plinio, primo segretario nell'’Ammini. 
strazione dell'interno. 

29) Per le provincie di Avellino e Benevento (sede Seasviniaie 
Presidente: Cesareo dott. Giulio, vice prefetto; 

Membri: Noschese dott. Vittorio, medico provinciale, Casiello 
dott. Mario, libero esercente specializzato in ostetricia; Verrusio dot- 
tor Mario, libero esercente specializzato in ostetricia; Pisani Valeria, 
ogtetrica condotta; . 

Segretario: Coelli dott. Andrea, vice segretario nell'Amministra» . 
zione dell'interno. 

30) Per le provincie di Campobasso e Foggia (sede Foggia): 
Prosidente: Belli Contarini, dott. Edoardo-Carlo, vice prefetto; 
Membri: Maggi dott. Pietro, medico provinciale; Volpe dottor 

Amilcare, docente in ostetricia, Grieco prof. Angelo, docente in oste- 
tricia; Russo Annita, ostetrica condotta; 

Segretario: Ronca dott. Aurelio, primo segretario nell’Ammini- 
strazione dell'interno. 

31) Per le provincie di Bari, Matera e Potenza (sede Bari): 
Presidente: Nicoli dott. Giuseppe, vice prefetto; 

Membri: Sica dott. Mario, medico provinciale; Aymerich pro- 


fessor Giacomo, direttore clinica ostetrica; La Delfa prof. Adolfo, do- 
cente in ostetricia; lacobelli Maria, ostetrica condotta; 


Segretario: Di Caprio dott. Michele, segretario nell’Amministra. 
zione dell’interno. 


32) Per le provincie di Brindisi, Lecce e Taranto (sede Lecce): 


Presidente: Cudillo dott. Luigi, ispettore provinciale ammini. 
strativo; 
Membri: Marenzi dott. Luigi. medico provinciale; Boccadamo 


dott. Alfredo, libero esercente specializzato in ostetricia; Caroli dott. 
Agostino, libero esercente specializzato in ostetricia; Garofalo Giu- 
ditta, ostetrica condotta; 

Segretario: Di Milia dott. Antonio, primo segretario nell’Ammi. 
nistrazione dell’interno, 


33) Per le provincie di Catanzaro e Cosenza (sede Catanzaro);: 
Presidente: Mormile dott. Italo, vice prefetto; 

Membri: Calvanese dott. Carmine, medico provinciale; De Pace 

prof. Giovanni, libero esercente specializzato in ostetricia; Manzi 


prof. Luigi, libero docente in ostetricia; Corigliano Raffaella, ostetrica 
condotta; 


Segretario: Alfano dott. Natale, vice segretario nell’ Ammini- 
strazione dell'interno. 
34).Per le provincie di Messina e Reggio Calabria (sede Reggio 
Calabria): 


Presidente: NRivela dott. Nicola, vice prefetto: 
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Membri: Pandolfini dott. Vittorlo, medico provinciale; Tropea 
prof. Ugo, docente in ostetricia; Nicolò dott. Domenico, libero eser- 
cente specializzato in ostetricia; Mengozzi Tina, ostetrica condotta; 


Segretario: Sanfilippo dott. Paolo, vice segretario nell'Ammini- 
strazione dell'interno. 


85) Per le provincie di Agrigento, Enna e Palermo (sede Palermo): 
Presidente; Parisi dott. Umberto, vice prefetto; 
Membrl: Calamida dott. Enri:o, medico provinciale: Scaglione 
prof. Salvatore, direttore clinica ostetrica; Caruso prof. Givacchino, 
docente in ostetricia; Moavero Lucia, ostetrica condotta; 


Segretario: Giorgianni dott. Franco, segretario nell’Ammini- 
strazione dell'interno, 

36) Per le provincie di Catania, Ragusa e Siracusa (sede Catania): 

Presidente: Sclafani dott. Settimio, vice prefetto; 

Membri: Ronca dott. Rocco, medico provinciale; Maugeri dott. 
Vincenzo, docente in ostetricia; I'alti prof. Francesco, docente in oste- 
tricia; Mangano Carmela, ostetrica condotta; 

Segretario: Riccerì dott. Salvatore, primo segretario nell'Ammi 
nistrazione dell’interno. 


87) Per le provincie di Caltanissetta e Trapani (sede Trapani): 

Presidente: Longo dott Antonio, vice prefetto; 

Membri: Maisani dott. Antonio, inedico provinciale; Rallo ott. 
Andrea, primario ospitaliero; Iicevuto dott. Aldo, primario ospita 
llero; Barraco Nunzia, ostetrica condotta; 

Segretario: Li Gotti dott. Salvatore, segretario nell'’Amministra- 
zione dell’interno. 


88) Per la provIncia di Cagliari (sede Cagliari): 


Presidente: Apicella dott. Alfonso, vice prefetto; 

Membri: Simola dott, Dino, medico provinciale; Vezza prof. 
Francesco, docente in ostetricia; Casu dott, Carlo, libero docente spe- 
cializzato in ostetricia; Serra Luigina, ostetrica condotta; 


Segretario: Mugoni dott. Pietro, vice segretario nell'Ammini- 
strazione dell'interno. 


89) Per le provincie di Nuoro e Sassari (sede Sassari): 
Presidente: Cipriani dott. Cipriano, vice prefetto; 


Membri; Caputo dott. Casimiro, medico proviuciale; Debiase 
prof. Ettore, docente in ostetricia; Maurizio prof. Eugenio, doceute 
in ostetricia; Sechi Andreana, ostetrica condutta; 

Segretario: Dessena dott. Antonio, consigliere di 13 classe nel 
l'Amministrazione dell'interno. : 


Le Commissioni giudicatrici inizieranno in tutto il Regno i loro 
lavori non prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiale del Regno, nelle sedi in cui sono state 
costituite. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiule del 
Regno e per otto giorni consecutivi nell'albo delle Prefetture interes- 
sate. 


Roma, addì 25 gennaio 1940-XVIII 


p. Il Ministro: BUFFARINI 
(397) 


MINISTERO DELLE CORPORAZIONI 


Diario delle prove scritte del concorso a 12 posti di ispettore 
sale provinciale di 3* classe del ruolo dell’Ispettorato corpo: 
rativo. 


IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI 


Visto il decreto Ministeriale 10 ottobre 1939-XVII, registrato allu 
Corte dei conti il 23 successivo, registro 11 Corporazioni, foglio n. 26. 
con il quale è stato indeito un concorso a 12 posti di ispettore inter- 
provinciale di 3» classe (grado 10°, gruppo 4) del ruolo dell'Ispettorato 
corporativo (ingegneri); 


Decreta: 
Gli esami scritti del concorso nelle premesse citato avranno luogo 
nei giorni 12, 13 e 14 febbraio 10910-XVII, 
ll presente decreto sarà inviato alla Corte del conti per la regi- 
strazione. 
Roma, addì 10 gennaio 1940-XVII 
p. IL Ministro; CIANEITI 
(423) 


Diario delle prove scritte del concorso a ciaque posti 
di vice segretario nel ruolo dell'Ispettorato corporativo 


IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI 

Visto il decreto Ministeriale 10 ottobre 1939-XVII, registrato alla 
Corte dei conti il 23 successivo, registro 11 Corporazioni, foglio n. 25, 
con il quale è stato indetto un concurso a cinque posti di vice Segre. 
tario (grado t1°, gruppo 4) del ruolo dell'Ispettorato corporativo; 

Decreta: 

Gli csumi scritti del concorso nelle premesse citato avranno luogo 
nei giorni 15, 16 e 17 felbraio 1940-XVIEI, 

ll prescute decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la regl- 
strazione, 


Roma, uddì 10 gennaio 1940-XVIII 


p. Il Ministro: CIANETII 
(424) 


Diario delle prove scritte del concorso a 10 posti 
di ispettore aggiunto nel ruolo dell'Ispettorato corporativo 
IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI 
Visto il decreto Ministeriale 10 ottobre 1939-XVII, registrato alla 
Corte dei conti il 23 successivo, registro 11 Corporazioni, foglio n, 24, 
con il quale è stato indetto un concorso a 10) posti di ispettore ag- 
giunto (grado 11°, gruppo 28) del ruolo dell'Ispettorato corporativo; 
Decreta: 
Gli esami scritti del concorso nelle premesse citato avranno luogo 
nei giorni 19, 20 e 21 febbraio 1940-XVIIIL. 
li presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la regi- 
strazione. 
Roma, addì 10 gennaio 1940-XVIII 
p. IL Ministro: CIANETTI 
(425) 


Diario delle prove scritte del concorso a 20 posti di alunno d'ordine 
nel ruolo deli’ Ispettorato corporativo 


IL MINISTRO PER LE CORPORAZIONI 


Visto il decreto Ministeriale 10 ottobre 1939-XVII, registrato alla 
Corte dei conti il 23 successivo, registro 11 Corporazioni, foglio n. 23, 
con il quale è stato indetto un concorso a 20 posti di alunno d'ordine 
(grado 13°, gruppo C) del ruolo dell'Ispettorato corporativo; 


Decreta: 


Gli esami scrittt del concorso nelie premesse citato avranno luogo 
nei giorni 22, 23 e 24 febbraio 1940-XVIII. 


ll presente decreto sarà inviato alla Corte del conti per la regi. 
strazione, 


Roma, addì 10 gennaio 1940-XVIII 


p. Il Ministro: CIANETTI 
(426) 


né enni 


LONGO LUIGI VITTORIO, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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